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BELMADI PARLE DE LA RENCONTRE FACE À LA SOMALIE : 
« NOUS N’AVONS PAS LE DROIT À L’ERREUR » 
Les Fennecs affronteront 
aujourd’hui au stade Nel‐
son‐Mandela de Baraki  
l’équipe de Somalie à 
l’occasion des élimina‐
toires de la Coupe du 
Monde 2026.  
Pour le sélectionneur 
national Djamel Bemaldi, 
il s’agit d’une « sortie à 
ne pas rater », même s’il 
garde les pieds sur terre. 
Il le dit en ces termes :            
« Nous n’avons pas le  
droit à l’erreur face à 
cette équipe que nous ne 
connaissons pas, surtout 
qu’il s’agit du premier 
match des éliminatoires 
de la Coupe du Monde ».  
« Il ne faut pas sous‐esti‐
mer l’équipe de Somalie, 
c’est pour cela qu’il faut 
bien préparer le match et 
jouer une bonne ren‐
contre.  
Nous allons jouer dans 
notre stade et dans notre 
pays, c’est pour cela que 
nous devons imposer 

notre rythme et ramener 
les trois points », a‐t‐il 
ajouté.  
De son côté le capitaine 
des Verts Riyad Mahrez a 
assuré  que les joueurs 
sont motivés pour 
atteindre les objectifs 
tracés. « Nous sommes 
prêts pour la CAN et 

pour les éliminatoires de 
la Coupe du Monde. 
Jouer cette compétition 
est notre principal objec‐
tif et nous sommes 
déterminés à le réussir 
surtout après le scénario 
des éliminatoires de 
2022 », a‐t‐il notamment 
déclaré.

HAUSSE DE LA CAPACITÉ D’ÉPURATION 
ET DE RÉCUPÉRATION DES EAUX USÉES 

LA NOUVELLE DONNE  
Le président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid 
Tebboune, a instruit, 
lors de la réunion du 
Conseil des ministres 
qu’il a présidée, le 
mardi 14 novembre 
2023, de revoir à la 
hausse la capacité 
d’épuration et de récu‐
pération des eaux 
usées. 
En effet, commentant 
l’exposé sur la situation 
des stations d’épuration 
des eaux usées, le Prési‐
dent Tebboune « a ins‐
truit de revoir à la haus‐

se la capacité d’épura‐
tion et de récupération 
des eaux usées, fixant 
pour objectif d’exploiter 
60% du volume produit », 
a précisé la même sour‐
ce. 
Dans ce sillage, le prési‐
dent de la République a 
enjoint au ministre de 
l’Hydraulique de prépa‐
rer, dans un délai de 
trois mois au plus tard, 
un exposé sur l’état final 
de ces stations, celles‐ci  
« étant un besoin vital », 
selon le communiqué du 
Conseil.

ANTISÉMITISME                     
EN FRANCE :  
UN IMAM RÉCLAME     
« DES ÉLÉMENTS », 
DARMANIN ÉTALE 
SES CHIFFRES 
Une déclaration controver‐
sée sur les chiffres avancés 
sur l’antisémitisme d’un 
imam de la Grande Mos‐
quée de Paris crée des ten‐
sions et suscite une vive 
polémique en France 
Le mardi 14 novembre, 
Abdelali Mamoun, l’un des 
imams de la Grande Mos‐
quée de Paris, a déclenché 
une polémique en remet‐
tant en question le nombre 
d’actes antisémites en Fran‐
ce depuis l’attaque depuis 
le 7 octobre. Ses propos ont 
suscité des réactions vives, 
alimentant les tensions 
entre les responsables des 
cultes juif et musulman. 
En effet, lors d’une inter‐
vention sur RMC, Abdelali 
Mamoun a refusé de quali‐
fier le Hamas de mouve‐
ment terroriste. De plus, il a 
mis en doute le recense‐
ment des actes antisémites 
en France depuis l’attaque, 
remettant en cause la réali‐
té des chiffres officiels. Il a 
donc soulevé des doutes 
sur les chiffres officiels, 
demandant où étaient les           
1 200 actes antisémites 
répertoriés. Il a qualifié les 
jeunes auteurs de ces actes 
d’« enfants » aux « attitudes 
puériles », minimisant ainsi 
la gravité des faits. 
 
QATAR AIRWAYS 
OFFRE UNE 
RÉDUCTION DE 25% 
SUR SES VOLS DOHA 
– ALGER 
Les Black Friday, c’est pour 
bientôt, mais les compa‐
gnies aériennes ont déjà 
entamé leurs promotions. 
Plusieurs transporteurs 
aériens desservant le terri‐
toire national ont annoncé 
le début de leurs offres pro‐
motionnelles sur les vols 
vers l’Algérie, permettant 
de réduire les dépenses 
voyages. 
C’est le cas de Qatar Air‐
ways qui a annoncé une 
promotion de courte durée 
sur l’ensemble de son 
réseau, notamment ses vols 
depuis Doha, vers l’Aéro‐
port international d’Alger. 
Sur son site de réservation, 
la compagnie qatarie 
annonce le lancement d’une 
nouvelle offre promotion‐
nelle permettant d’écono‐
miser jusqu’à 25% sur le 
prix du billet de voyage. 
Une offre qui dure jusqu’au 
mercredi 15 novembre 
2023.

OPPORTUNITÉ 
D’EMPLOI :  

L’AMBASSADE 
DES ÉTATS-UNIS 
EN ALGÉRIE 
RECRUTE 
L’ambassade des États‐
Unis en Algérie offre une 
opportunité d’emploi 
excitante pour les 
citoyens algériens en 
cette mi‐novembre. Le 
département d’Elizabeth 
Moore Aubin est ainsi à la 
recherche d’un greffier 
spécialisé dans l’approvi‐
sionnement en fourni‐
tures. Pour être éligible, 
l’ambassade US demande 
un certain nombre de cri‐
tères spécifiques. 

Pour postuler à l’offre de 
l’ambassade, le candidat 
doit justifier d’une expé‐
rience préalable de 2 ans 
dans le domaine de l’ap‐
provisionnement et de la 
gestion des équipements, 
ainsi que des fournitures 
de maintenance. Le candi‐
dat retenu sera chargé de 
l’acquisition et de la ges‐
tion des fournitures de 
maintenance, avec pour 
objectif de garantir l’ob‐
tention des meilleurs pro‐
duits pour les installa‐
tions de l’ambassade. 
Cette position offre une 
occasion unique de con‐
tribuer au bon fonction‐
nement des opérations et 
des services de l’ambassa‐
de US en Algérie. 

ASSASSINAT D’UN PÈRE DE FAMILLE ALGÉRIEN EN BELGIQUE :  

DEUX SUSPECTS ARRÊTÉS À BRUXELLES 
Du nouveau dans l’af‐
faire de l’assassinat de 
l’Algérien Djamel K., 
âgé de 38 ans, en Bel‐
gique. Les forces de 
l’ordre sont parvenues, 
fin octobre dernier, à 
interpeller deux sus‐
pects impliqués dans ce 
crime. Et ce, après plu‐
sieurs mois d’enquête. 
Les faits remontent au 
mois de mars dernier, 
lorsque le père de trois 

enfants a été lâchement 
assassiné alors qu’il 
était au volant de son 
véhicule. Un certain 
mercredi soir, vers 21 
heures, le Bruxellois 
d’origine algérienne a 
été exécuté au volant de 
sa voiture alors qu’il 
était arrêté à un feu 
rouge sur l’avenue de 
Tervuren, à Woluwe‐
Saint‐Pierre. Le tireur 
est sorti d’une autre 

voiture qui suivait Dja‐
mel, avant de le fusiller 
en utilisant un fusil 
d’assaut. Alertés, les 
secours sont très rapi‐
dement arrivés sur les 
lieux pour tenter de 
sauver la vie de l’Algé‐
rien en le réanimant, 
mais en vain. Quant aux 
enquêteurs, ceux‐ci ont 
pu mettre la main sur 
pas moins de huit 
douilles de calibre 7.62.

AU ROYAUME-
UNI, ATTAF 
TIENT DES 
CONSULTATIONS 
BILATÉRALES 
AVEC LORD 
TARIQ AHMAD 
Le ministre des 
Affaires étrangères 
Ahmed Attaf s’est 
entretenu ce mercredi 
à Londres (Angleter‐
re) avec le ministre 

d’Etat britannique aux 
Affaires étrangères, 
Lord Tariq Ahmad, 
rapporte un commu‐
niqué du ministère. 
D’après la même sour‐
ce, les entretiens 
entre les deux diplo‐
mates se sont concen‐
trés sur les prépara‐
tifs pour la tenue du 
deuxième sommet de 
dialogue stratégique 
algéro‐britanique. 
Les deux parties ont 
également évoqué 
plusieurs questions 

liées aux relations 
entre les deux pays en 
plus d’autres ques‐
tions d’actualité régio‐
nales d’intérêt com‐
mun. 
Pour rappel, le chef de 
la diplomatie nationa‐
le, chargé par le Prési‐
dent de la République 
Abdelmadjid Tebbou‐
ne, effectue une visite 
de travail au Royau‐
me‐Uni et en Irlande 
du Nord.

NOVO NORDISK 
ALGÉRIE 
EXPORTE UN 
MÉDICAMENT 
ANTIDIABÉTIQUE 
EN LIBYE 
Conformément aux 
orientations du Prési‐
dent de la République 
Monsieur Abdelma‐
djid Tebboune, Novo 
Nordisk Algérie sou‐
haite contribuer au 
développement de 
l’export de médica‐
ments depuis l’Algérie 
en donnant le coup 
d’envoi de sa premiè‐
re opération d’expor‐
tation d’un médica‐
ment antidiabétique 
oral vers la Libye, 
depuis son site indus‐
triel de Tizi Ouzou, à 
l’occasion de la Jour‐
née Mondiale du Dia‐
bète. La cérémonie 
s’est déroulée en pré‐
sence de Madame 
Katrine From Hoyer, 
Ambassadeur du 
Royaume du Dane‐
mark en Algérie, de 

Monsieur Salih Hama 
Bakdah, Ambassadeur 
de Libye en Algérie, 
de Monsieur Djilali 
Doumi, Wali de Tizi 
Ouzou, de Madame 
Malika Derghal, Direc‐
trice Générale de 
Novo Nordisk Algérie 
et de Monsieur Mou‐
rad Hedjem, directeur 
du site industriel de 
Tizi Ouzou. 
Mis en exploitation en 
2006, le site indus‐
triel de Tizi Ouzou 
demeure le seul site 
de production de 
formes sèches de 
médicaments antidia‐
bétiques oraux de 
Novo Nordisk en 
Afrique. L’usine de 
Tizi Ouzou dispose 
d’une large capacité 
qui lui permet de cou‐
vrir les besoins des 
patients diabétiques 
algériens en compri‐
més de Metformine et 
de développer l’ex‐
port, en atteignant 
une production pro‐
gressive de 1 milliard 
de comprimés par an. 
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Il y a 35 ans, Yasser Arafat, président de l'Or‐
ganisation de libération de la Palestine (OLP), 
annonçait  à Alger, dans une déclaration écri‐
te par le poète Mahmoud Darwich, la création 
de l’Etat palestinien  avec comme capitale El‐
Qods Al‐Charif. C’est exactement le 15 
novembre 1988, dans un contexte de vives 
tensions sociales en Algérie que cette procla‐
mation a eu lieu, à  l’occasion  de la 19e ses‐
sion extraordinaire du Conseil national pales‐
tinien. C’était  un moment  historique qui cou‐
ronnait des années d’activisme nationaliste 
palestinien et la première intifada déclenchée 
une année auparavant, en décembre 1987. 
Contrairement à la première tentative de 
création d’un Etat palestinien qui  a eu lieu en 
1985 en Tunisie, mais avortée violemment  
par  des raids  sionistes qui ont fait 68 vic‐
times (50 palestiniens et 18 tunisiens), la  
réunion d’Alger s’est déroulée sans aucun 
incident. Le dispositif terrestre, maritime et 

aérien déployé par l’armée algérienne a dis‐
suadé les sionistes qui ont pourtant envoyé 
leur avions de guerre pour bombarder le Club 
des Pins où  la réunion se tenait au Palais des 
Nations. Aujourd’hui où l’agression sioniste 
contre la bande de Ghaza a fait tomber tous 
les masques, on peut affirmer qu’aucun autre 
pays de la Ligue arabe, hormis l’Algérie,  n’au‐
rait pu abriter cette réunion. Certains pays  
qui travaillaient déjà en sous‐main pour les 
sionistes n’auraient jamais accepté de le faire, 
les autres s’ils l’avaient fait auraient eu le 
même sort que la Tunisie. C’est dire que sans 
le soutien indéfectible de l’Algérie, la cause 
palestinienne aurait depuis longtemps été 
délaissée par tous ceux qui se proclamaient 
du monde arabe. On sait maintenant pour‐
quoi les Jamal Abdennasser, Boumediene, 
Saddam Hocine, Hafez el‐Assad et Mouam‐
mar Kadhafi,  qui  étaient les champions de la 
cause palestinienne,  n’ont pu la  faire aboutir. 
La trahison et les coups bas  de certains pays 

du Golfe et du Maroc, comme peuvent le 
constater maintenant, à l’heure de la circula‐
tion de l’information, même des citoyens 
lambda est à l’origine  des échecs de ses 
anciens dirigeants à faire avancer cette cause. 
Toutes les humiliations  vécues par les Pales‐
tiniens viennent en gros des trahisons arabo‐
musulmanes. Les conclusions honteuses du  
Sommet du Caire pour la Paix et du sommet 
arabo‐musulman de l’Arabie Saoudite sont 
suffisamment éloquentes pour comprendre 
le mal de la cause palestinienne.  
Ce n’est ni Israël, ni les Etats‐Unis, même s’ils 
portent une grande responsabilité de ce qui 
se passe  en Palestine, qui  sont réellement les 
vrais ennemis de la cause palestinienne, mais 
certains régimes arabes qui aident ouverte‐
ment les sionistes et font tout pour entraver 
la résistance des Palestiniens. Les pays qui  
ont opposé  leur  veto le 11 novembre dernier 
lors du sommet « d’urgence » arabo‐musul‐
man en Arabie Saoudite, aux actions pra‐

tiques proposées  par l’Algérie pour peser sur 
l’agression en cours contre Ghaza portent 
une grande part de responsabilité des  
déboires et échecs qui frappent la cause 
palestinienne. Hormis des dénonciations 
sans lendemain et des vœux pieux, les alliés 
arabes d’Israël dans ces sommets ne laissent 
rien passer qui  puisse gêner l’entité sioniste 
dans son opération de nettoyage de Ghaza. 
Heureusement que le président algérien, au 
fait des arcanes de ces sommets de dupes qui  
n’ont rien à envier aux comédies burlesques, 
n’y a pas participé. Ce n’est un secret pour 
personne actuellement que l’embargo impo‐
sé à  Ghaza n’est pas seulement le fait de l’en‐
tité sioniste mais également de pays arabes 
qui ont depuis longtemps abandonné, hormis 
dans les discours de consommation populai‐
re, la cause palestinienne au profit d’un  rôle 
de sous‐traitant pour l’entité sioniste. Feu 
Hocine Ait‐Ahmed avait raison  en disant  à 
Yasser Arafat : « Si vous voulez libérer la 
Palestine, vous ne devriez pas compter sur la 
Ligue arabe parce qu'elle vous quittera. Nous 
avons souffert avec eux en Algérie pendant la 
Révolution de libération. Mobilisez votre 
peuple et demandez ensuite le soutien des 
pays afro‐asiatiques et latino‐américains et 
de l'Europe de l'Est. Ils connaissent le sens de 
la révolution et de la libération. »  
Aussi longue que sera la lutte du peuple 
palestinien pour se réapproprier ses terres, 
elle aboutira, et l’histoire se souviendra des 
agissements des uns et des autres. Ce 35e 
anniversaire de la proclamation de l’Etat 
palestinien, même s’il intervient dans un 
contexte de génocide contre la bande de 
Ghaza, est un  grand moment de consolida‐
tion du soutien des peuples du monde aux 
droits des Palestiniens et surtout de mise à 
nu des régimes arabes serviteurs zélés de 
l’entité sioniste. 

Boualem B.

C’ÉTAIT UN ÉVÈNEMENT HISTORIQUE, UN MOMENT REMPLI D’ÉMOTION 

Il y a 35 ans, naissait l’Etat palestinien à Alger
C’était un moment historique 
qui couronnait des années 
d’activisme nationaliste 
palestinien et la première 
intifada déclenchée une 
année auparavant, en 
décembre 1987. 
Contrairement à la première 
tentative de création d’un 
Etat palestinien qui a eu lieu 
en 1985 en Tunisie, mais 
avortée violemment par des 
raids sionistes qui ont fait 68 
victimes (50 palestiniens et 
18 tunisiens), la réunion 
d’Alger s’est déroulée sans 
aucun incident.

LE GÉOPOLITOLOGUE OUSSAMA BOUCHEMAKH DÉCRYPTE POUR «L’EXPRESS» LES 40 JOURS DE GUERRE CONTRE GHAZA 
: 

« Les 5 scénarios de la ‘solution finale’  
auxquels pensent les sionistes » 

 
Propos recueillis par F.O. 

La construction du mythe fondateur 
des services de renseignements sio‐
nistes vient de subir un grave préjudi‐
ce, et il n’est que de constater le coup de 
froid entre le Premier ministre d’Israël 
et le patron du renseignement pour 
s’en convaincre. L’échec a été cuisant et 
les retombées vont être désastreuses. 
Mais que fera Israel alors ? Le géopolito‐
logue nous en dit plus. 
« Le 7 octobre, Israël a subi la plus gran‐
de défaite stratégique depuis sa créa‐
tion, suite à une infiltration majeure à 
tous les niveaux sécuritaires, militaires 
et de renseignement, par un groupe de 
résistance qui vit dans une bande étroi‐
te et assiégée depuis 17 ans. Le rensei‐
gnement israélien pensait que tous les 
détails de la vie quotidienne de ses habi‐
tants y étaient exposés sous ses yeux. 
Mais ce qui s'est produit a prouvé le 
contraire: une percée sans précédent 
qui a déconstruit de longues années de 
propagande israélienne par laquelle elle 
s'est présentée dans la région et dans le 
monde comme une force invincible. 
 
« LES EXPERTS EN STRATÉGIE ONT 
TENTÉ DE PRÉSENTER PLUSIEURS 
SCÉNARIOS CONCERNANT LA 
GESTION DE LA BANDE DE GHAZA  
« Le scénario à la Stalingrad (siège) : La 
poussée collective de l’Occident, menée 

par les États‐Unis, pour apporter un 

soutien strict, ferme et sans lignes 
rouges à Israël, a pour objectif principal, 
avant tout, de confirmer l’hégémonie de 
cet Occident. La fermeté et l'intensité 
signifient que tous les alliés de l'Occi‐
dent dépendants de la sécurité la sou‐
tiendront – l'entité sioniste : « Ils ne 
peuvent pas compter sur elle, et cela 
encourage d'autres parties internatio‐
nales à défier davantage l'hégémonie 
occidentale. Avec la possibilité que la 
guerre s’étende pour devenir régionale, 
et peut‐être s’étendre à plusieurs autres 
régions en feu à travers le monde, et à 
partir de cette logique politique et non 
militaire, les résultats de la bataille de 
Ghaza, et ce qu’elle entraînera, remodè‐
leront la situation. La région et l'équi‐

libre des pouvoirs sont similaires à ceux 
de la bataille de Stalingrad, et son 
importance semble plus grande que 
celle de Gaza et d'Israël lui‐même. 
« Le scénario de Beyrouth (reddition) : 
Ce scénario, qu'Israël a mis en œuvre à 
l'ouest de Beyrouth lors de son siège en 
1982, coïncide avec l'objectif déclaré de 
l'opération, qui est d'éliminer le mouve‐
ment Hamas dans la bande de Ghaza, car 
elle implique, comme dans le cas liba‐
nais, de contraindre les leaders de la 
résistance à quitter la bande de Ghaza et 
fuir à l'étranger. 
« Le scénario de Falloujah (invasion) : Il 
existe de nombreuses similitudes entre 
Ghaza et Falloujah, au niveau du soutien 
et de l'incubation populaire qui rejette 

l'occupation, ainsi qu'au niveau de cer‐
tains axes géographiques et du type 
d'armement. Mais ce qui nous met en 
garde contre la répétition du scénario 
de Falloujah, c’est la leçon des pertes 
américaines qu’ils ont subies à la suite 
du projet d’entrer dans Falloujah pour le 
contrôler, qui consistait en un intense 
bombardement aérien et d’artillerie 
pendant plusieurs jours, puis en pro‐
gressant par voie terrestre.  
« Le scénario à la Somalie (retrait) : les 
États‐Unis avaient envoyé environ       
30 000 soldats dans la capitale Mogadis‐
cio, sous l'égide des Nations Unies, pen‐
dant la période de sécheresse 
(1992/1993). Elle a annoncé qu'elle 
interviendrait humanitairement pour 
faire face à la sécheresse et à la famine, 
et l'armée américaine pensait qu'une 
intervention militaire en Somalie serait 
une tâche facile et rapide, comparée au 
succès retentissant de l'expulsion de 
l'Irak du Koweït en 1991, mais elle s'est 
finalement avérée qu'il s'agissait d'un 
dilemme militaire. « Le scénario de la 
solution carthaginoise : après un siège 
qui dura trois ans (149‐146 av. J.‐C.), les 
Romains purent prendre d'assaut la 
ville de Carthage, dont les habitants 
étaient épuisés par la faim et la fatigue. 
La prise commença au mois d'avril, 
après l'achèvement de la ville du pro‐
cessus de remblayage de terre et d'en‐
rochement pour le port de commerce». 

Propos recueillis par F.O.
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Dans cette perspective, Attaf 
a pris part mardi soir dans le 
cadre de sa visite de travail 
au Royaume‐Uni, à une ren‐
contre consultative sur le 
Conseil de sécurité, organisée 
dans la prestigieuse institu‐
tion de Wilton Park. Le chef 
de la diplomatie algérienne a 
évoqué le contexte interna‐
tional dans lequel intervient 
l'adhésion de l'Algérie au 
Conseil de sécurité et les 
priorités sur lesquelles le 
pays mettra l'accent lors de 
son prochain mandat : 
"Rejoindre le Conseil de sécu‐
rité est gratifiant, mais aussi 
extrêmement exigeant. Nous 
aspirons sincèrement à 
apporter de nouvelles pers‐
pectives, étant pleinement 
conscients du contexte parti‐
culièrement difficile dans 
lequel se déroule notre man‐
dat", a déclaré Attaf devant 
les participants à cette 
réunion, tout en rappelant 
que l'Algérie a déjà servi trois 
fois en tant que membre non 
permanent du Conseil de 
sécurité, la dernière fois en 
2004‐2005. 
Le ministre a ainsi énuméré 

les priorités de l'Algérie dans 
ce sillage qui, a‐t‐il dit, 
"consistent avant tout à 
œuvrer pour raviver l'intérêt 
et l'engagement du Conseil de 
sécurité dans la résolution 
des conflits et des crises qui 
font rage dans les régions 
africaine et arabe, en étroite 
collaboration avec l'Union 
africaine et la Ligue arabe". 
"En Afrique, la région du 
Sahel est devenue le foyer de 
la plus forte concentration au 
monde de points chauds de 
conflits armés et de crises 
multidimensionnelles, s'éten‐
dant sous la forme d'un 'arc 
de feu', de la mer Rouge à 
l'océan Atlantique, du Soudan 
au Sahara occidental", a‐t‐il 
ajouté. "En quelques années 

seulement, cette région est 
devenue l'épicentre mondial 
du terrorisme et de la crimi‐
nalité transnationale organi‐
sée, dans un contexte d'insta‐
bilité politique croissante 
provoquée par la récente 
résurgence de changements 
anticonstitutionnels de gou‐
vernement", a rappelé                     
M. Attaf. Dans la région arabe, 
la tragédie en cours dans les 
territoires palestiniens occu‐
pés, en particulier dans la 
bande de Ghaza assiégée, "est 
un horrible rappel de la 
nécessité urgente de régler 
correctement la question 
palestinienne, conformément à 
la solution à deux Etats conve‐
nue par la communauté inter‐
nationale il y a des décennies", 

a‐t‐il ajouté. En poursuivant 
ces priorités, "l'Algérie plaide‐
ra fermement en faveur de la 
nécessité de dépasser l'ap‐
proche du statu quo, de s’atta‐
quer aux causes profondes des 
conflits et des situations de 
crise, d'accorder davantage 
d’attention au rôle des femmes 
dans les processus de paix et 
au sort des enfants dans les 
conflits armés, de proposer un 
nouveau modèle d’opérations 
de paix plus adapté aux 
contextes contemporains et 
enfin de travailler main dans la 
main avec les organisations 
régionales, notamment l'Union 
africaine et la Ligue arabe", a 
conclu Attaf. 

I.M.Amine/ avec Agence 
presse service

RÉSORBER LES ZONES DE TENSIONS, FAIRE ENTENDRE  
LA VOIX DE LA PAIX, AMADOUER LES BELLIGÉRANTS 

Voici les priorités de l'Algérie  
au Conseil de sécurité

L’Algérie se pose 
comme un élément de 
paix et un 
stabilisateur au 
niveau régional, voire 
international. Le Mali, 
le Niger, la Libye, etc. 
ont été autant 
d’exemples où 
l’expertise algérienne 
a prévalu.

IL S’EST FÉLICITÉ DU NIVEAU DES RELATIONS HISTORIQUES ENTRE LES DEUX PAYS 
 

Le président de l'APN reçoit 
l'ambassadeur turc en Algérie 

Le président de l'Assemblée 
populaire nationale (APN), 
Brahim Boughali a reçu, hier,   
au siège de l'APN, l'ambassa‐
deur de la République de 
Turquie en Algérie, Mujahid 
Kucuk Yilmaz, a indiqué un 
communiqué de la chambre 
basse du Parlement. A la 
faveur  de cette réunion, "le 
président de l'APN s'est féli‐
cité du niveau des relations 
historiques unissant les deux 
pays et la dynamique accélé‐
rée qui les marque à diffé‐
rents niveaux de coopéra‐
tion", affirmant que l'Algérie 
"aspire à promouvoir ces 
relations sur la base des 
dénominateurs communs 
entre les deux pays et les 
deux peuples",  y est‐il ajou‐
té. M. Boughali a estimé 
nécessaire d'insuffler une 
nouvelle impulsion à la 

coopération parlementai‐

re pour la hisser au niveau 
requis", indiquant que "le 
groupe d'amitié doit jouer 
un rôle majeur dans le déve‐
loppement de ce levier 
important des mécanismes 
de coopération bilatérale". 
Le  président de l'APN a par 
ailleurs précisé que "les indi‐
cateurs économiques mon‐
trent clairement une caden‐
ce satisfaisante", et que 
"l'augmentation des 
échanges économiques et 
commerciaux est possible, 
grâce notamment aux avan‐
tages offerts aux investis‐
seurs dans le cadre des lois 
sur l'investissement et sur le 
foncier économique". Il a, en 
outre, appelé à "développer 
la coopération entre les deux 
pays dans les domaines du 
tourisme et de la culture", 
soulignant "la nécessité 
d'établir un lien entre les 

générations et leur histoire 
commune". Concernant les 
questions internationales, le 
président de la chambre 
basse du Parlement a fait 
savoir que "les positions 
immuables de l'Algérie sont 
basées sur le respect de la 
souveraineté des Etats et la 
non‐ingérence dans leurs 
affaires intérieures", rappe‐
lant, par la même occasion, 
les positions du pays vis‐à‐
vis de la situation en Palesti‐
ne, au Sahara occidental et 
dans la région du Sahel. Evo‐
quant les problèmes de l'im‐
migration clandestine et du 
trafic d'armes prévalant 
dans la région, M. Boughali a 
recommandé de les traiter 
"selon une approche globale 
qui prenne en considération 
leurs causes profondes". Le 
diplomate turc a, pour sa 
part, mis en avant les 

"bonnes relations" unissant 
les deux pays, rappelant les 
différentes étapes de leur 
histoire commune. A ce pro‐
pos, M. Kucuk Yilmaz a pro‐
posé de "mener une 
réflexion à l'effet d'écrire 
cette histoire commune par 
des spécialistes des deux 
pays en vue de la protéger 
contre toute falsification". Il 
a donné un aperçu sur le 
bilan de la coopération éco‐
nomique et commerciale 
entre les deux pays, évo‐
quant ses perspectives qui 
seront, a‐t‐il dit, promet‐
teuses, au vu des multiples 
accords signés par les deux 
pays". L'ambassadeur a saisi 
cette occasion pour annon‐
cer l'ouverture prochaine 
d'un Centre culturel turc à 
Alger, a conclu le communi‐
qué.                                 Y.B.

L’ALGÉRIE CONDAMNE 
L’ATTAQUE SIONISTE CONTRE 
LA COMMISSION QATARIE 
POUR LA RECONSTRUCTION 
DE GHAZA 
L'Algérie exprime sa ferme condamna‐
tion et sa profonde indignation face à 
la poursuite des violations flagrantes 
et provocatrices commises par les for‐
ces d'occupation sionistes dans la ban‐
de de Ghaza. Dans un communiqué 
rendu public, le ministère des Affaires 
étrangères a dénoncé l’attaque qui a 
ciblé, lundi, le siège de la Commission 
qatarie pour la reconstruction de Gha‐
za la qualifiant de « nouvelle violation 
flagrante et un défi à toutes les dispo‐
sitions du droit international et à ses 
normes, en contradiction avec les prin‐
cipes et les valeurs de l’humanité ». 
«Cet acte d’agression contre une ins‐
tallation humanitaire dédiée à la 
reconstruction de ce que les mains de 
l’occupation brutale ont détruit est 
une preuve accablante de l’intention 
de cette entité, qui ne connaît que le 
langage de l’entêtement et de la des‐
truction, d’enterrer toute possibilité de 
paix ou de dialogue », est‐il mentionné 
dans le communiqué. L’Algérie expri‐
me sa « pleine solidarité » avec les 
Palestiniens et avec le Qatar contre 
cette « agression flagrante ». Elle réaf‐
firme que la responsabilité d’arrêter 
l’agression israélienne et de garantir la 
protection du peuple palestinien 
incombe entièrement au Conseil de 
sécurité, qui ne peut se « dérober à 
cette responsabilité et aux consé‐
quences de son incapacité à agir pour 
mettre fin à cette injustice qui ne peut 
en aucun cas être justifiée à l’encontre 
du peuple palestinien. » 

Y.B. 
 
 
MORT DU JEUNE NAHEL 
D’ORIGINE ALGÉRIENNE                      
À NANTERRE : 
LE POLICIER À L’ORIGINE            
DU TIR REMIS EN LIBERTÉ              
SOUS CONTRÔLE JUDICIAIRE 
La France est de plus en plus sujette 
aux tiraillements politico‐politiciens 
au sein de ses institutions, et qui pren‐
nent souvent l’Algérie et les Algériens 
en otage. Depuis la mort par balles de 
Nahel, les policiers ont du forcing pour 
faire sortir leur collègue de prison. 
Aujourd’hui, malheureusement, c’est 
chose faite, et la police française 
semble avoir gagné son bras de fer 
tant avec l’Elysée qu’avec la Justice. En 
effet, et selon le HuffPost d’hier, le 
policier auteur du tir mortel sur Nahel, 
dont le décès le 27 juin après un 
contrôle routier avait déclenché une 
semaine d’émeutes en France, a été 
remis en liberté sous contrôle judiciai‐
re hier. Les juges d’instruction « ont 
décidé d’y faire droit, estimant que les 
critères légaux de la détention provi‐
soire du policier incarcéré depuis le 29 
juin 2023 n’apparaissaient plus rem‐
plis à ce stade de l’instruction ». Après 
avoir interrogé jeudi dernier, Florian 
M., 38 ans, les juges estiment que la 
détention n’apparaît pas comme 
l’unique moyen d’assurer la protection 
du mis en examen pour meurtre. Placé 
sous contrôle judiciaire, il doit « verser 
un cautionnement » et a interdiction 
d’entrer en contact avec les témoins et 
les parties civiles, « de paraître à Nan‐
terre » et de « détenir une arme », a 
détaillé le parquet. Ce motard de la 
police avait fait une première deman‐
de de remise en liberté le 6 juillet, une 
demande rejetée par la chambre de 
l’instruction, et avait fait appel de cette 
décision. La cour d’appel de Versailles 
avait confirmé le 10 août son maintien 
en détention provisoire.  

I.M./HuffPost



EXAMEN DU PROJET DE LOI DE FINANCES 2024 

La Directrice générale des impôts devant la Commission des finances de l’APN 
La Directrice générale des impôts, Amel Abdellatif, était, hier, 
devant la Commission des finances et du budget de l'Assem‐
blée populaire nationale (APN) pour exposer les mesures 
législatives relatives à la partie fiscale dans le texte inhé‐
rent à la loi de Finances 2024. La Directrice générale a 
indiqué, à ce propos, que le projet s'inscrivait dans le 
cadre " des orientations stratégiques de l'Etat sur les 
plans économique et social conformément aux instruc‐
tions du président de la République", précisant que les 
mesures prévues viennent "parachever la concrétisation 
des réformes fiscales dans le but d'augmenter les 
recettes fiscales hors hydrocarbures tout en préservant 
le pouvoir d'achat du citoyen et en relançant les activités 
économiques productives notamment". Parmi les 
mesures fiscales les plus importantes, elle a cité le sou‐
tien à l'investissement et à l'économie nationale, la 
conformité fiscale, la lutte contre le fraude et l'évasion 
fiscales, l'élargissement de l'assiette fiscale, la mobilisa‐
tion des ressources, les facilités fiscales, la simplification 
de l'harmonisation des procédures, la préservation de la 
capacité d'achat du citoyen ainsi que la numérisation des 
procédures, notant que le projet de loi contient 76 

articles à caractère fiscal. Parmi les mesures les plus 
importantes dans le domaine du soutien à l'investisse‐
ment et à l'économie nationale, figurent l'extension de 
l'application du taux réduit de TVA de 9% aux déchets de 
caoutchouc, aux pneus hors d'usage, aux huiles moteur 
et autres, outre l'exonération de la Taxe d'efficacité éner‐
gétique (TEE) sur les opérations d'exportation d'appa‐
reils localement fabriqués fonctionnant à l'électricité, au 
gaz et aux produits pétroliers, dont la consommation 
dépasse les normes d'efficacité énergétique prévues par 
la réglementation en vigueur.Concernant la préservation 
du pouvoir d'achat du citoyen, le projet prévoit des dis‐
positions liées essentiellement à l'exonération provisoi‐
re de la TVA dans les phases de production et de com‐
mercialisation de gros et de détail et ce jusqu'au 31 
décembre 2024 pour le poulet de chair, la dinde, les œufs 
de consommation, les fruits et légumes frais produits 
localement, ainsi que les légumineuses et le riz produit 
localement ou importé, a affirmé Mme Abdelatif. Selon 
les clarifications contenues dans lesdites dispositions, 
l'exonération de la TVA concerne les céréales destinées à 
la production de la farine ordinaire et de qualité supé‐

rieure, de même que la semoule et le pain. Elle a cité, en 
outre, la réduction du droit de timbre pour les passe‐
ports comprenant 48 pages délivrés en Algérie, ainsi que 
ceux délivrés au profit de la communauté nationale éta‐
blie à l'étranger, en plus de la prolongation du délai 
d'exonération de la TVA jusqu'au 31 décembre 2025 
pour l'internet fixe. Quant à la contribution à la confor‐
mité fiscale et la lutte contre la fraude et l'évasion fis‐
cales, ledit projet prévoit l'institution d'une pénalité 
égale à 5% de la masse salariale, applicable aux contri‐
buables n'ayant pas souscrit les états de traitement et les 
salaires, en sus de l'application de la pénalité de retard 
(25%) aux contribuables soumis à l'unique régime fisca‐
le forfaitaire, et ce après deux mois de l'expiration du 
délai fixé. 
S'agissant de l'élargissement de l'assiette fiscale et de la 
mobilisation des ressources, le projet renferme des dis‐
positions visant à compenser l'annulation de la Taxe sur 
l'activité professionnelle (TAP), en consacrant une partie 
des ressources budgétaires de l'Etat au profit des collectivi‐
tés locales 

R.N. / APS
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Le déroulement  du  Napec 2023 laisse  
entendre  que les deux compagnies améri‐
caines Exxon Mobil et Chevron dont la 
participation a constitué la grande nou‐
veauté de cet évènement sont sur le point 
de s’engager sur le schiste. Sonatrach 
avait déjà annoncé sans que cela soit 
confirmé ultérieurement   que le  contrat 
avec ces deux compagnies serait signé 
avant la fin de l’année. Nous savions 
qu’Exxon Mobil et Chevron sont intéres‐
sés par le gaz et le pétrole de schiste algé‐
rien. «  Les roches mères sont connues. Le 
puit foré à In Salah a monté la présence de 
ressources gazières non conventionnelles. 
A chaque fois que Sonatrach fore, elle 
découvre dans le bassin du sud‐ouest  ou 
le bassin de Berkine des ressources non 
conventionnelles » nous explique un spé‐
cialiste de l’amont algérien. Il faut dire 
que la première étape pour Exxon Mobil 
et Chevron a été de signer en 2018 avec 
Alnaft une convention d’étude sur le 
potentiel hydrocarbures des bassins du 
sud‐ouest et du bassin de berkine riche en 
gaz et pétrole de schiste, le potentiel algé‐
rien en ressources non conventionnelles 
étant parmi les plus importants au monde. 
Il convient de rappeler nous indiqué une 
source sure qu’avant le Hirak une compa‐
gnie américaine voulait conclure un méga 
contrat avec Sonatrach sur les ressources 
non conventionelles. Le Hirak a fait capo‐
ter la conclusion de cet accord, a‐t‐il ajou‐
té. La participation d’Exxon Mobil et de 
Chevron à Napec 2023 à travers aussi 
bien la conférence que l’exposition et en  
étant l’un des principaux sponsors de cet 
évènement, donne un signal supplémen‐
taire que ces deux compagnies ne se 
désintéressent pas aujourd’hui du schiste 
algérien et qu’ils sont sur le point de sau‐
ter le pas et de s’engager avec Sonatrach 
sur le développement des ressources shis‐
te.  A noter que le représentant d’Exxon 
Mobil a dans une communication présen‐
té l’expérience américaine en matière 
d’exploitation du gaz et du pétrole de 
schiste lors d’un panel organisé par Napec 
2023. Il a indiqué qu’Exxon Mobil compte 
porter sa production de pétrole de schiste 
de 1 million de barils à 2 millions de 
barils/jour en 2027, soit le double de la 
production algérienne de pétrole. Mais ce 
réprésentant de la société n’a soufflé mot 

sur l’Algérie. D’ailleurs, les sociétés améri‐
caines participant à cet évènement à l’ins‐
tar d’Exxon Mobil , Chevron , Occidental et 
Baker Hugues « marchaient sur la pointe 
des points ». Elles ont, en effet, observé un 
silence total sur leurs activités et sur leurs 
projets en Algérie. Mais de là à dire que ce 
grand intérêt se transforme surement en 
contrat, il semble plutôt que les deux com‐
pagnies sont en train de jauger la faisabi‐
lité économique, les différents risques et 
les préalables à la signature des contrats 
dont la garantie de l’Etat algérien avant de 
prendre une décision. La balle est égale‐
ment du côté des hautes autorités. Il est 
clair que l’Algérie sans le gaz de schiste  
aura des difficulés à maintenir le niveau des 
exportations de gaz, tant la demande 
domestique sur le gaz est importante. 
Quant à la clôture de l’évènement, les orga‐
nisateurs n’ont pas voulu parler chiffres. 
Nous misons sur la qualité de la participa‐
tion et non sur la quantité. Napec 2023 aura 
finalement réussi à orienter la conférence 
sur des thématiques nouvelles telles que la 
transition énergétique, l’innovation dans 
les solutions pour réduire les émissions de 
gaz à effet de serre et l’hydrogène vert, en 
droite ligne avec la tendance mondiale : la 
lutte contre le changement climatique. Au 

lieu de la focalisation classique sur les éner‐
gies fossiles. 
 
NAPEC 2023 A MISÉ SUR LA QUALITÉ 
DE LA PARTICIPATION 
En outre, parallèlement à la conférence, 
l’exposition organisée  au cours du Napec 
2023 reflète l’importance de cet évène‐
ment. Cette manifestation qui  est  l’une  des 
plus en vue  en Afrique du nord et  qui s’est 
tenu  du 13 au 15 novembre au centre de 
conventions d’Oran  a été clôturé hier. L’ex‐
position a regroupé une centaine d’entre‐
prises du secteur des hydrocarbures,  des 
services pétroliers, de la branche électrique 
tels que Elsewedy Electric  ainsi que de la 
filière solaire. Citons parmi les exposants 
Sonatrach et ses filiales, Sonelgaz, les 
grands compagnies pétrolières Exxon 
Mobil, Chevron , Occidental, Total énergies, 
Eni. Des compagnies pétrolières connues 
en Europe affichaient également leurs acti‐
vités telles que  l’allemande Wintershall. 
Les grandes sociétés internationales  de 
services pétroliers et de l’énergie de maniè‐
re générale  telles que Petrofac, Baker 
Hugues, Siemens, Schneider Electric étaient  
de la partie. Les sociétés privées du secteur 
pétrolier n’étaient pas en reste. Notre visite 
au stand de la société privée Tassili  nous a 

permis de nous rendre compte du dynamis‐
me de certaines entreprises privées qui 
veulent se positionner sur  la durée sur le 
marché des services pétroliers dont le 
grand ordonnateur est Sonatrach. Son 
représentant nous a appris que cette socié‐
té était au départ spécialisé dans le forage 
hydraulique pour le compte de compagnies 
étrangères. « Nous avons développé l’acti‐
vité génie civil, à savoir la réalisation de 
plateforme pour les centres  de traitement 
du pétrole ou du gaz au profit de compa‐
gnies telles que l’américaine Anadarko. 
Nous sommes spécialisés aujourd’hui dans 
le workover, c’est‐à‐dire la maintenance 
des puits de pétrole et de gaz ou les ser‐
vices aux puits. Nous avons décroché un 
contrat pour la réalisation de travaux de 
work over au profit de  l’américaine Occi‐
dental associé à Sonatrach sur les gise‐
ments de HBNS et El Merk. Tassili a égale‐
ment signé une convention avec Sonatrach 
pour des travaux de Work over sur les gise‐
ments de la compagnie nationale. Tassili 
s’est développé ainsi dans le secteur des 
services pétroliers. En effet , elle emploie 
400 salariés. Ce qui dénote que des sociétés 
privées commencent à se développer sur ce 
marché qui était l’apanage des filiales de 
Sonatrach et des compagnies étrangères. 
Dans le stand de la société privée Oil Serv 
dont les actionnaires sont originaires du 
Moyen Orient mais les salariés quasiment 
des Algériens, nous apprenons que  cette 
société est présente outre l’Algérie en Irak, 
en Arabie Saoudite, au Koweit  et   aux Emi‐
rats Arabes Unies. Elle intervient  dans le 
work over ainsi que dans le forage de puits  
en Algérie. Elle vient de décrocher trois 
contrats dans le domaine des services 
pétroliers. La valeur d’un contrat est d’en‐
viron 10 millions de dollars. Elle a comme 
références des clients comme l’Eni, Total 
Energies, Cepsa. Cette société qui emploie 
en Algérie 300 salariés  s’oriente vers la 
lutte contre le changement climatique. 
Elle propose des solutions en matière de 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. Cette société veut être active dans 
les partenariats dans les énergies propres. 

De notre envoyé spécial à Oran,  
Khaled Remouche  

ILS EN PARLENT À L’OCCASION DU NAPEC 2023 TENU À ORAN 

«Les géants américains Exxon Mobil  
et Chevron lorgnent sur le schiste algérien »

La démarche est progressive pour ces deux compagnies : de l’étude du potentiel en ressources non conventionnelles des 
bassins du Sud-Ouest et de Berkine, à la faisabilité économique de l’exploitation de ces ressources aux conditions à 
réunir avant de passer aux choses concrètes.
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Le Conseil des ministres, tenu 
sous la présidence du président 
de la République, M. Abdelmad‐
jid Tebboune, avait approuvé le 
marché de réalisation de la voie 
ferrée Tindouf‐Béchar, avec le 
lancement "immédiat" des tra‐
vaux par l'Agence nationale 
d'études et de suivi de la réali‐
sation des investissements fer‐
roviaires (ANESRIF), la société 
nationale COSIDER et l'entre‐
prise chinoise CRCC. Le Prési‐
dent de la République avait 
insisté, notamment, sur "la 
réduction des délais de réalisa‐
tion du projet, tout en parache‐
vant le reste des projets de voie 
ferrée afin de poursuivre le ren‐

forcement de notre économie 
nationale". La ligne ferroviaire 
Bechar‐Tindouf, longue de 950 
km, devra, en plus du transport 
du minerai de fer du gisement 
de Gara‐Djebilet (Tindouf), 
assurer aussi le transport des 
voyageurs et des marchandises. 
Ce projet d’envergure qui sera 
concrétisé en double voie fer‐
rée, permettra, une fois opéra‐
tionnel, à travers des trains 
d’une vitesse de 160 km /heure, 
de traction mixte électrique et 
diesel, le transport quotidien‐
nement de voyageurs et de mar‐
chandises du Sud‐ouest vers le 
Nord‐ouest du pays et au‐delà 
l’ensemble des autres régions 

du pays, et ce, grâce au réseau 
ferré national, a affirmé à l’APS 
le responsable de la communi‐
cation de l’ANESRIF, Abdelka‐

der Mazar. Dans ce projet, des 
gares pour voyageurs seront 
réalisées au niveau des régions 
de la Hamada du Guir, Abadla, 

Oum‐Lassel et Tindouf, ce qui 
assurera  un raccordement par 
voie ferrée de ces régions et de 
donner une nouvelle dyna‐
mique aux échanges commer‐
ciaux, aux activités écono‐
miques et à la mobilité perma‐
nente entre l’extrême sud‐ouest 
et le reste du pays. Le projet fer‐
roviaire Bechar‐Tindouf qui 
transportera annuellement 
grâce à 8 trains 50 millions de 
tonnes de minerai de fer de 
Gara‐Djebilet vers le futur com‐
plexe sidérurgique de Bechar et 
la zone portuaire d’Arzew 
(Oran), va permettre, en outre, 
le renforcement des activités de 
transport ferroviaire des voya‐
geurs et au désenclavement de 
plusieurs zones de cette partie 
du pays, fait‐on savoir. 

M.H./ avec APS

FUTURE LIGNE FERROVIAIRE BECHAR-TINDOUF 

Locomotive du développement  
socio-économique de la région

 

Incontestablement, la future ligne ferroviaire 
Bechar-Tindouf dont le début de réalisation a été 
approuvé, avant-hier, en Conseil des ministres, 
devra constituer une véritable locomotive pour le 
développement socio-économique pour toute la 
région Sud-ouest du pays.

FOIRE COMMERCIALE INTRA-AFRICAINE 

L'Algérie abritera la 4e édition en 2025  
 
L'Algérie abritera en 2025 les festivités 
de la 4e édition de la Foire commerciale 
intra‐africaine (IATF), organisée par la 
Banque africaine d'import‐export 
(Afreximbank), en collaboration avec 
l'Union Africaine (UA), et le Secrétariat 
général de la Zone de libre‐échange 

continentale africaine (ZLECAF), 

selon un communiqué du ministère du 
Commerce et de la Promotion des expor‐
tations. 
Cette annonce a été faite par le président 
du Conseil consultatif de la 3e édition de 
la Foire commerciale intra‐africaine, 
l'ex‐président nigérian, Olusegun Obas‐
sanjo. 
Ce choix a été fait suite à l'évaluation 

positive par la commission africaine des 
structures de base dont dispose l'Algé‐
rie, pour abriter cet évènement écono‐
mique continental, et ce, lors de sa visite 
au mois de juin dernier, et sa rencontre 
avec le ministre du Commerce et de la 
Promotion des exportations, Tayeb 
Zitouni, précise le communiqué. 
Cette manifestation biannuelle a pour 

objectif d'augmenter le volume du com‐
merce intra‐africain, et d'exposer les 
occasions et les grands atouts d'investis‐
sement offerts au continent africain. 
La 3e édition de la Foire commerciale 
intra‐africaine est organisée au Caire du 
9 au 15 novembre en cours avec la parti‐
cipation de plus de 1.600 exposants. 

R.E.

JOURNÉES DE L'ENTREPRENEURIAT 

LES PARTICIPANTS METTENT EN AVANT LES CONDITIONS  
DE RÉUSSITE DES START-UP 
Les participants aux Journées de l'entre‐
preneuriat, organisées par le Conseil du 
renouveau économique algérien (CREA), 
mardi au Centre international des confé‐
rences Abdelatif‐Rahal (CIC, Alger), ont 
énuméré les principales conditions et exi‐
gences pouvant permettre aux jeunes 
algériens de réussir leurs projets de créa‐
tion d'entreprises notamment la résilien‐
ce, assurant que le marché algérien possè‐
de un potentiel pour innover et lancer des 
activités créatrices de richesses. 
Intervenant dans le cadre d'un panel 
consacré au thème : "Les piliers de l'en‐
trepreneuriat", des jeunes ayant réussi le 
challenge de créer des start‐ups ont 
témoigné de leur expérience dans ce 
domaine, en soulignant que "les promo‐
teurs de projets devraient d'être motivés 
et croire en leurs capacités et de saisir les 
opportunités pour relever le défi de deve‐
nir de futurs entrepreneurs à la tête d'en‐
treprises prospères". A l’image du jeune 
Réda Benyamina, directeur général de la 
société Digiwaves qui a affirmé que les 
jeunes, entre autres, les étudiants 
devraient avoir une "vision claire et une 
stratégie de ce qu'ils veulent accomplir et 
d'élaborer un plan pour y parvenir". Evo‐
quant son expérience, l’intervenant a indi‐
qué avoir créé une start‐up en 2016 qui 
est parvenue aujourd'hui à mettre en 
place une plateforme digitale au profit du 
secteur des hydrocarbures et permettant 
de connecter tous les sites de production 
et des puits de pétrole."Grâce à notre 
entreprise, nous avons pu remplacer un 

fournisseur étranger pour un marché 

d'une valeur globale de 65 millions de 
dollars. Notre plateforme est aujourd'hui 
approuvée et certifiée parmi un groupe 
constitué de 15 entreprises mondiales", a‐
t‐il fait savoir, tout en insistant sur le fait 
que "le marché algérien reste potentiel et 
que sa digitalisation est un processus iné‐
luctable". Dans le même sillage, le prési‐
dent de la commission Compétences‐uni‐
versité‐formation au sein du CREA, 
Rostom Bouaroua, a évoqué l'importance 
de "la confiance en soi" qui est, selon lui, 
"une condition très importante pour la 
réussite d'un projet et un atout pour sur‐
monter les obstacles pouvant se dresser 
dans le processus de lancement d'une 
activité". 
"En plus des compétences techniques, il 
faudrait aussi savoir s'entourer des per‐
sonnes qui vous motivent et vous appor‐
tent soutien et encouragements à la fois", 
a‐t‐il mentionné, assurant que le CREA a 
initié ces Journées dans l'objectif d'aider 
les étudiants à développer leurs projets et 
à avoir l'occasion de rencontrer des chefs 
d'entreprise et fonds d'investissements. 
Parmi les expériences réussies dans le 
domaine de la création de nouvelles 
entreprises, les organisateurs ont invité 
de jeunes femmes qui ont pu fonder des 
start‐ups en vue de relater les conditions 
dans lesquelles ont réussi à mettre en 
place leurs entreprises. 
Sans disposer au préalable de moyens 
financiers, Marwa Benkhaled, fondatrice 
de la start‐up Delta Innovation, a dévelop‐
pé des solutions innovantes au profit 
divers organismes publics, notamment en 

créant une plateforme dédiée à l'histoire 
de l'Algérie à travers les siècles au comp‐
te du ministère Moudjahidine et des 
Ayant droits, ainsi que des applications 
destinées à certaines catégories de la 
société algérienne, entre autres, les handi‐
capés sourds‐muets. 
La fondatrice de Delta Innovation a affir‐
mé que son entreprise emploie actuelle‐
ment une trentaine de personnes et aspi‐
re à investir le marché national et interna‐
tional. 

R.E./ avec APS

SPORTS

GAZ NATUREL LIQUÉFIÉ (GNL) 
LES EXPORTATIONS NORD-AMÉRICAINES S’ATTENDENT  
À D’ÉNORMES CHANGEMENTS D’ICI 2027  
 Les exportations nord‐américaines de gaz 
liquéfié ‐ notamment en provenance des 
États‐Unis ‐ ont connu une croissance rapi‐
de depuis l'année dernière (2022), suite à 
l’augmentation sans précédent de la 
demande européenne pour compenser 
l'interruption soudaine du gaz russe, en 
raison de la guerre en Ukraine. Un récent 
rapport prévoyait que la capacité d'expor‐
tation de gaz liquéfié d'Amérique du Nord 
doublerait de 113 %, pour atteindre 24,3 
milliards de pieds cubes par jour d'ici 
2027, contre environ 11,4 milliards de 
pieds cubes par jour actuellement. Les 
attentes d’exportations nord‐américaines 
de GNL reposent sur les transformations 
attendues au Mexique et au Canada, qui se 
préparent à mettre en service les premiers 
terminaux d’exportation de GNL au cours 
des prochaines années, en plus d’expan‐
sions majeures des terminaux américains. 

Un rapport récemment publié par l'Energy 
Information Administration ( États‐Unis) 
estime que la capacité d'exportation de 
gaz liquéfié du Mexique, qui entre sur le 
marché pour la première fois de son his‐
toire, augmentera de 1,1 milliard de pieds 
cubes par jour d'ici 2027. 
Le rapport prévoit également que la capa‐
cité d'exportation du Canada, qui construit 
son premier terminal depuis l'année der‐
nière, augmentera de 2,1 milliards de 
pieds cubes par jour d'ici 2027, tandis que 
la capacité d'exportation des États‐Unis 
augmentera de 9,7 milliards de pieds 
cubes par jour d'ici 2027. Le rapport a 
basé ses estimations des exportations 
nord‐américaines de GNL sur une analyse 
des capacités de production prévues de 10 
nouveaux terminaux d'exportation de GNL 
dans les trois pays. 

M.H.
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Les bassins d’irrigation, une alternative 
fiable aux déficits pluviométriques 

 
La wilaya de Guelma 
mise de plus en plus, 
ces dernières années, 
sur la réalisation de 
bassins d’irrigation, 
considérés comme un 
moyen efficace pour 
lutter contre le manque 
d’eau dû au déficit 
pluviométrique. 
 
Cette tendance à la mise en 
place de bassins d’irrigation 
intervient après l’aggravation 
du stress hydrique, associé aux 
changements climatiques qui 
ont provoqué, dans cette 
wilaya, l’assèchement des 
cours d’eau et la baisse du 
niveau du barrage de Boham‐
dane (Hammam Debbagh), ce 
qui a privé, ces trois dernières 
années, le périmètre agricole 
de la moyenne annuelle de 20 
millions de m3/an qui l’irri‐
guaient. Une situation qui a 
entraîné une baisse significati‐
ve des différentes productions 
agricoles, notamment celles 
des céréales, de la tomate 
industrielle et de certains 
autres légumes. Le directeur de 
wilaya des services agricoles 
(DSA), Rachid Rehamnia, cité 
dans une dépêche de l’APS, a 
souligné que cet état de fait, de 
par ses répercussions néga‐
tives sur le secteur agricole, a 
incité les professionnels du tra‐
vail de la terre à réfléchir aux 
meilleurs moyens pour stocker 
l’eau de pluie et exploiter les 
eaux souterraines à travers la 
réalisation de bassins d’irriga‐
tion agricole et autres ouvrages 
d’emmagasinage de ressources 
hydriques, tout en remplaçant 
les systèmes d’irrigation tradi‐
tionnels par des moyens plus 
efficients. Le même respon‐
sable, relevant que la wilaya 
compte actuellement plus de 
30 bassins d’irrigation agricole 
répartis dans différentes com‐
munes, notamment Bouati‐
Mahmoud, Nechmaya, Bel‐
kheir, Tamlouka et Ain Ben 
Beïda, a précisé que les capaci‐
tés de ces bassins sont "impor‐
tantes" mais varient d’une 
structure à l’autre, ce qui fait, a‐
t‐il expliqué, qu’il existe des 
bassins relativement petits, 
d’une capacité allant jusqu’à 
5.000 m3, et d’autres plus 
grands, pouvant stocker 
jusqu’à 70.000 m3. Rehamnia a 

également indiqué que la 
demande de réalisation de bas‐
sins d’irrigation en géomem‐
brane (membrane d'étanchéité 
artificielle comprenant des 
membranes bitumineuses 
épaisses), et de fonçage de 
puits profonds connaît une 
dynamique accélérée, boostée 
par les mesures prises par les 
pouvoirs publics dans le cadre 
de l’accompagnement des agri‐
culteurs pour les aider à faire 
face au phénomène du stress 
hydrique. Il a également affir‐
mé que 2024 sera "l’année, par 
excellence, de l’expansion de 
l’utilisation des bassins d’irri‐
gation". Le DSA a déclaré, dans 
ce contexte, que la structure 
qu’il dirige effectue, de concert 
avec la direction des res‐
sources en eau et divers 
organes administratifs liés au 
dossier de l’irrigation agricole, 
un "grand travail" d’informa‐
tion et de sensibilisation 
auprès des propriétaires fon‐
ciers agricoles afin de les fami‐
liariser avec les facilités mises 
en place des moyens de pompa‐
ge et de stockage d’eau en 
acquérant des "équipements 
d’irrigation avancés". Il a souli‐
gné, à ce propos, que les ser‐
vices agricoles ont dénombré 
plus de 10 nouvelles demandes 
pour la mise en place de bas‐
sins d’irrigation en géomem‐
brane "dans des exploitations 

agricoles‐pilotes ou même dans 
des exploitations privées". 
Selon le même responsable, la 
mise en place de bassins d’irri‐
gation et l’intérêt grandissant 
qu’ils suscitent seront un fac‐
teur important du développe‐
ment du secteur agricole dans 
la wilaya et mettront cette 
région "à l’écart des répercus‐
sions du changement clima‐
tique, en assurant des quanti‐
tés importantes d’eau à travers 
toutes les étapes du parcours 
technique des différentes 
filières agricoles, ainsi que 
pour fournir de l’eau au bétail 
et aux volailles". Pour sa part, la 
responsable du service de l’or‐
ganisation de la production et 
de l’appui technique (SOPAT), 
Khadra Hami, a insisté, dans 
une déclaration à l’APS, sur le 
fait que la wilaya a fourni de 
nombreuses facilités aux agri‐
culteurs pour les soutenir 
financièrement et technique‐
ment. Mme Hami a évoqué, à ce 
sujet, le fonçage de puits pro‐
fonds et la réalisation de bas‐
sins en géomembrane, ainsi que 
l’acquisition d’équipements 
d’irrigation par "goutte‐à‐gout‐
te" et par aspersion, soulignant 
que les trois dernières années 
ont vu "une augmentation 
significative de la demande des 
agriculteurs pour bénéficier de 
ces formules". Selon la même 
responsable, la wilaya apporte 

un "soutien important" à ceux 
qui souhaitent réaliser des 
structures de stockage d’eau 
destinées à l’irrigation agricole, 
expliquant que le soutien finan‐
cier est de " 50 % du coût total 
du bassin d’irrigation en béton, 
armé doté d’une capacité de 
plus de 100 m3, et de 80 % du 
coût d’un bassin en géomem‐
brane pouvant stocker entre 
1.500 et 15.000 m3". Brahim 
Bousseta, directeur de la ferme 
pilote "Richi Abdelmajid" d’une 
superficie de 1014 hectares 
dans la commune de Belkheir, 
soutient que grâce à l'accompa‐
gnement des services agricoles 
de la wilaya, plusieurs investis‐
sements ont été réalisés entre 
les années 2019 et 2023, dont 
l'achèvement et la mise en ser‐
vice de deux grands bassins 
pour le stockage de l'eau d'irri‐
gation agricole, l'un d’une capa‐
cité de 20 mille mètres cubes et 
l'autre de plus de 50 000 
mètres cubes. Ce cadre a ajouté 
que deux puits profonds desti‐
nés à l'exploitation agricole ont 
également été achevés et équi‐
pés, l'un d'une profondeur de 
200 mètres linéaires et le 
second de 180 mètres linéaires, 
des investissements réalisés 
dans le but d'assurer l'approvi‐
sionnement de la ferme en eau 
destinée à l’irrigation pendant 
les périodes de l’année. 

Avec APS

APPEL AU 
JUMELAGE 
ENTRE TLEMCEN 
ET UNE VILLE 
CHINOISE, DANS 
LE DOMAINE 
AGRICOLE 
 

Une délégation de haut 
niveau de l’Académie 
nationale de Gouver‐
nance de Chine a visité,  
mardi dernier  l’École 
nationale des ingé‐
nieurs «Abdelmadjid 
Meziane» à Chetouane, 
Tlemcen. Dirigée par 
Gong Weibing, Vice‐
président exécutif, la 
délégation a été 
accueillie par des 
cadres du ministère de 
l’Intérieur, des Collecti‐
vités locales et de 
l’Aménagement du ter‐
ritoire, ainsi que par les 
autorités de wilaya, et 
le directeur général de 
l’École. À cette occa‐
sion, Gong Weibing a 
présenté une conféren‐
ce sur la gouvernance 
de la sûreté urbaine 
publique de Chine, 
abordant divers 
aspects tels que la 
sécurité publique 
urbaine, l’extension de 
la sûreté urbaine 
express, les techniques 
pour prévenir les 
risques urbains tels 
que les explosions de 
gaz et les inondations, 
ainsi que la gestion des 
routes, pour éviter la 
congestion du trafic. 
Après avoir retracé 
l’histoire des relations 
algéro‐chinoises, Gong 
Weibing a souligné «la 
volonté de poursuivre 
les efforts pour renfor‐
cer les moyens de par‐
tenariat et de coopéra‐
tion bilatérale, et leur 
promotion.». De son 
coté, le wali de Tlem‐
cen, Youcef Bechlaoui, a 
également abordé la 
coopération entre l’Al‐
gérie et la République 
de Chine, appelant à 
«un jumelage entre 
Tlemcen et une ville 
chinoise, en particulier 
dans le domaine de 
l’agriculture et des 
industries agroalimen‐
taires». 

R.R.

MOSTAGANEM 

RACCORDEMENT DE SEPT VILLAGES AUX RÉSEAUX D’ÉLECTRICITÉ ET DE GAZ NATUREL 
Sept villages situés dans des zones 
rurales isolées de la wilaya de Mos‐

taganem ont été raccordés aux 
réseaux d’électricité et de gaz natu‐
rel, a indiqué  la direction de wilaya 

de la Société de distribution de 
l’électricité et du gaz dans un com‐
muniqué. Les opérations de raccor‐

dement, qui ont eu lieu dans le cadre 
de la convention signée entre la 

société de distribution de Sonelgaz, 
le ministère de l’Energie et des 

Mines, les programmes financés par 
le Fonds de garantie et de solidarité 
des collectivités locales, portent sur 
le raccordement de huit villages des 

communes de la wilaya, à savoir 
Benabdelmalek Ramdane, Khadra, 

Ouled Maala, Sidi Belattar, Sirat, 
Bled Touahria et Hassiane, selon la 

même source. Dans ce cadre, le villa‐
ge de Zehahfa (109 logements), Kah‐

lala (60 logements), Touatia (139 
logements), Doualia (310 loge‐

ments), Belmardi (44 logements) 
ont été raccordés au réseau de gaz 

naturel, avec la réalisation du réseau 
global estimé à 20 km. Les habitants 

des villages de Khoussa (30 loge‐
ments) et Chaibia nord (83 loge‐

ments) ont bénéficié, pour leur part, 
du raccordement à l’énergie élec‐

trique, après la réalisation de 3 
transformateurs électriques et d’un 
réseau de lignes électriques d’une 

longueur de 7,4 km, a ajouté le com‐
muniqué. S’agissant des opérations 

inscrites au titre du Fonds de solida‐
rité et garantie des collectivités 
locales, les autorités locales ont 

donné le coup d’envoi des opéra‐
tions de raccordement du village 
Ouled Tahar, dans la commune de 
Maallah, au gaz naturel (60 loge‐

ments), des projets d’alimentation 
en énergie électrique des villages de 

Khelaifia (60 logements), Chaibia 
(120 logements), Megailia (125) où 

7 transformateurs électriques seront 
réalisés sur un réseau de 20 km. La 
wilaya de Mostaganem a consacré, 
dernièrement, un montant de 700 

millions de dinars pour le raccorde‐
ment de 1.700 foyers des régions 
isolées et éloignées de plusieurs 

communes en énergie électrique et 
300 millions DA pour le raccorde‐
ment au gaz naturel en faveur de 

4.000 foyers, dans le cadre du pro‐
gramme d’urgence pour améliorer le 
cadre de vie de la population de ces 
zones rurales, ont souligné les ser‐

vices de la wilaya. 
                                                        APS



Les eaux usées, qu’elles soient domestiques, 
industrielles ou agricoles, représentent un 
véritable enjeu pour la santé et l'environne‐
ment. C'est ce que souligne le Rapport mondial 
des Nations Unies sur la mise en valeur des 
ressources en eau, Les eaux usées, une res‐
source inexploitée. Face à la hausse constante 
de la demande, un recours plus systématique à 
une eau recyclée paraît inéluctable. Le Rap‐
port mondial des Nations Unies sur la mise en 
valeur des ressources en eau est un rapport de 
l’ONU‐Eau coordonné par le Programme mon‐
dial d’évaluation des ressources en eau de 
l’UNESCO. « Les eaux usées représentent une 
ressource précieuse dans un monde où l’eau 
douce disponible est limitée et la demande en 
hausse », estime  Guy Rider, Président de 
l’ONU‐Eau et Directeur général de l’Organisa‐
tion internationale du travail. « Chacun doit 
faire sa part pour atteindre l’Objectif de déve‐
loppement durable consistant à diviser par 
deux le niveau des eaux usées non traitées et 
promouvoir la réutilisation d’une eau sûre 
d’ici 2030. Il s’agit de gérer l’eau avec soin et 
de recycler celle qui est rejetée par les 
ménages, les usines, les fermes et les villes. 
Nous devons tous recycler davantage les eaux 
usées pour satisfaire les besoins d’une popula‐
tion en augmentation et préserver les écosys‐
tèmes ». Selon le Rapport mondial des Nations 
Unies sur la mise en valeur des ressources en 
eau de 2017, la gestion améliorée des eaux 
usées implique aussi bien la réduction de la 
pollution à la source que l’élimination de 
contaminants des flux d’eaux usées, la réutili‐
sation des eaux récupérées et la récupération 
de sous‐produits utiles [...]. Il est donc essen‐
tiel d’accroître l’acceptation sociale de l’utili‐
sation des eaux usées afin de favoriser le pro‐
grès dans ce sens. Une nouvelle étude réalisée 
par des scientifiques de l’université d’Utrecht 
et de l’Université des Nations unies montre 
qu’environ la moitié des eaux usées mondiales 
sont traitées, alors que l’estimation précéden‐
te était de 20 %. De tels progrès laissent entre‐
voir une meilleure gestion de l’eau sur terre, 
enjeu majeur du développement durable. Au 
total la production d’eaux usées représente au 
niveau mondial « environ 359 milliards de 
mètres cubes, […] ce qui équivaut à 144 mil‐
lions de piscines olympiques », explique 
Edward Jones, chercheur en doctorat à l’uni‐
versité d’Utrecht et auteur principal de l’étu‐
de. Mais ces chiffres révèlent aussi des dispa‐
rités : selon ScienceDaily, le traitement des 
eaux usées dans les pays en développement 
reste encore très faible. « Dans ces pays en 
particulier, la production d’eaux usées devrait 
augmenter à un rythme plus rapide que le 

développement actuel des infrastructures de 
collecte et des installations de traitement. » 
explique Edward Jones. C’est notamment le 
manque de ressources financières qui les 
pénalisent et crée ce décalage. De plus, le trai‐
tement des eaux n’implique pas nécessaire‐
ment leur réutilisation. Seulement 11 % des 
eaux usées produites dans le monde sont en 
fait réutilisées. Plusieurs solutions sont pour‐
tant envisageables pour en faire usage, comme 
augmenter les réserves d’eau douce et conver‐
tir les eaux usées en sources d’énergie. 
 
UN IMPÉRATIF DE SANTÉ PUBLIQUE 
Les eaux usées, longtemps considérées 
comme un danger pour l'environnement et la 
santé, possèdent un potentiel inexploité en 
tant qu'énergie alternative et source d'eau 
propre pour compenser l'utilisation d'engrais, 
selon un rapport du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement (PNUE). Dans son 
rapport intitulé Wastewater : Turning pro‐
blem to solution, (Eaux usées : transformer le 
problème en solution) le PNUE avertit que 
seulement 11% des eaux usées traitées sont 
réutilisées, tandis qu'environ la moitié des 
eaux usées non traitées dans le monde se 
déversent encore dans les rivières, les lacs et 
les mers. En outre, les émissions de CO2 pro‐
venant des eaux usées sont considérables, 
légèrement inférieures à celles de l'industrie 
aéronautique mondiale. Si les bonnes poli‐
tiques sont mises en place, les eaux usées 
pourraient fournir une énergie alternative à 
un demi‐milliard de personnes, fournir plus 
de 10 fois l'eau obtenue par les processus de 
désalinisation et réduire la demande d'engrais 
synthétiques. Le rapport exhorte les gouver‐
nements et les entreprises à traiter les eaux 
usées comme une opportunité d'économie cir‐
culaire, plutôt que comme un problème dont il 
faut se débarrasser. La collecte, le traitement 
et la réutilisation efficaces des eaux usées pré‐
sentent de multiples avantages, notamment la 
création d'emplois et de sources de revenus. 
D'autres avantages résulteraient de la réduc‐
tion du volume des eaux usées produites. Pour 
exploiter en toute sécurité le potentiel des 
eaux usées en tant que ressource précieuse, le 
rapport préconise de réduire le volume des 
eaux usées produites, prévenir et diminuer la 
contamination et enfin gérer les eaux usées de 
manière à récupérer les produits qui peuvent 
être réutilisés en toute sécurité. « À l'échelle 
mondiale, les eaux usées sont pleines de 
potentiel, mais on les laisse actuellement 
contaminer les écosystèmes dont nous dépen‐
dons », a déclaré Leticia Carvalho, Coordinatri‐

ce principale de la branche eaux marines et 
eaux douces du PNUE. « Nous ne devons pas 
laisser cette opportunité disparaître dans les 
égouts. Il est temps de réaliser la promesse 
des eaux usées en tant que source alternative 
d'eau propre, d'énergie et de nutriments 
importants ». La crise mondiale de l'eau est 
aggravée par les eaux usées, qui proviennent 
des cuisines, des salles de bains et des toi‐
lettes, mais aussi des déchets industriels et 
agricoles, des eaux pluviales et du ruisselle‐
ment urbain. 
Les produits chimiques et les nutriments 
excessifs contenus dans les eaux usées dégra‐
dent les écosystèmes, notamment les sols, les 
sources d'eau douce et les océans, contribuant 
ainsi à l'insécurité alimentaire et à d'autres 
problèmes sociaux. En libérant des gaz à effet 
de serre puissants tels que le méthane et l'oxy‐
de nitreux, les eaux usées sont responsables 
d'environ 1,57% des émissions mondiales, 
soit un peu moins que les dommages causés 
au climat par l'industrie aéronautique mon‐
diale. 
 
UNE SOLUTION CLIMATIQUE 
Pourtant, le rapport indique que les eaux 
usées peuvent devenir une solution clima‐
tique. En générant du biogaz, de la chaleur et 
de l'électricité, elles peuvent produire environ 
cinq fois plus d'énergie que ce qui est néces‐
saire pour leur traitement ‐ suffisamment 
pour fournir de l'électricité à environ un demi‐
milliard de personnes par an. En réduisant 
l'insécurité de l'eau, une bonne gestion des 
eaux usées peut également soutenir les efforts 
d'adaptation des pays au changement clima‐
tique. La réutilisation de l'azote, du phosphore 
et du potassium contenus dans les eaux usées 
permettrait également de réduire la dépen‐
dance à l'égard des engrais synthétiques, en 
compensant 13,4% de la demande mondiale 
en nutriments agricoles. Une bonne gestion 
des eaux usées permettrait également d'irri‐
guer environ 40 millions d'hectares, soit une 
superficie équivalente à celle du Paraguay. 
L'amélioration de la gestion et de la réutilisa‐
tion de l'eau est un défi complexe. Pourtant, 
les pays du monde entier disposent d'une 
expérience dont ils peuvent s'inspirer et qu'ils 
peuvent transposer à plus grande échelle, et 
les solutions peuvent être adaptées à diffé‐
rents contextes socio‐environnementaux.  Le 
rapport présente ainsi des exemples de ges‐
tion réussie des eaux usées dans des pays à 
revenu élevé ou faible.  Ainsi à Dakar, au Séné‐
gal, la circularité est en train d'être dévelop‐
pée grâce à la colocalisation des stations 
d'épuration des eaux usées et des stations de 
traitement des boues de vidange. Cela a per‐
mis de récupérer des ressources pour la vente 
et la réutilisation des eaux usées traitées à des 
fins d'irrigation (horticulture) autour de 
Dakar ; la production d'énergie à partir de bio‐
gaz, permettant d'économiser 25% des coûts 
énergétiques ; et la valorisation et la vente des 
boues traitées et séchées aux agriculteurs et 
pour les espaces verts. Toutes ces activités 
génèrent des revenus, ce qui rend les services 
plus durables, plus fiables et plus résilients. « 
Nous devons maintenir la pression pour amé‐
liorer certaines conditions sous‐jacentes 
essentielles si nous voulons que ces actions 
soient couronnées de succès », a déclaré Peter 
Harris, Directeur de GRID‐Arendal. « Pour ce 
faire, nous avons besoin d'une gouvernance 
plus efficace, d'investissements, d'un soutien à 
l'innovation, d'un renforcement des données, 
d'une amélioration de la capacité de mise en 
œuvre et ‐ ce qui est essentiel ‐ d'un change‐
ment de comportement de notre part à tous, 
en tant qu'individus et institutions ». 
Aujourd’hui encore, une bonne part des eaux 
usées est rejetée dans la nature sans être ni 
collectée ni traitée. C’est particulièrement vrai 
dans les pays à faible revenu qui traitent en 
moyenne 8% des eaux usées, contre 70% dans 
les pays à haut revenu. De fait, dans de nom‐
breuses régions, des eaux chargées de bacté‐
ries, de nitrates, de phosphore ou de solvants 
se déversent dans les cours d’eau, les lacs et 
pour finir, dans les océans, avec des consé‐
quences graves pour l’environnement et la 
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UN ENJEU POUR LA SANTÉ                                                
ET L’ENVIRONNEMENT 

 

LA MOITIÉ DES EAUX 
USÉES MONDIALES 

SONT TRAITÉES
Une étude réalisée par des scientifiques de 
l'université d'Utrecht et de l'Université des 

Nations unies montre qu'environ la moitié des 
eaux usées mondiales sont traitées, alors que 

l'estimation précédente était de 20 %. 
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re largement sous‐exploitée qui peut être 
réutilisée de très nombreuses fois. Aux Etats‐
Unis, on estime ainsi que l’eau des plus grands 
fleuves qui traversent le pays a été utilisée 
vingt fois avant d’atteindre la mer. 
C’est dans l’agriculture que l’utilisation des 
eaux usées est aujourd’hui la plus répandue. 
Même si les données sont lacunaires dans cer‐
taines régions, notamment en Afrique, on 
recense au moins 50 pays dans le monde qui la 
pratiquent sur une superficie estimée à 10% 
de toutes les terres irriguées. Mais cette pra‐
tique se heurte à des problèmes sanitaires 
lorsque l’eau contient des pathogènes qui peu‐
vent contaminer les cultures. Le défi consiste 
donc à passer de l’irrigation informelle à une 
utilisation planifiée et sécuritaire, comme c’est 
le cas en Jordanie depuis 1977 : 90% des eaux 
usées traitées y sont utilisées pour l’irrigation. 
Dans le domaine industriel, de grandes quan‐
tités d’eau peuvent également être réutilisées, 
par exemple dans les processus de refroidisse‐
ment ou de chauffage, au lieu d’être rejetées 
dans l’environnement. 
 
UN GISEMENT DE MATIÈRES 
PREMIÈRES 
Alternative à l’eau fraîche, les eaux usées 
constituent aussi un gisement potentiel de 
matières premières. L’évolution des tech‐
niques de traitement permet désormais de 
récupérer certains nutriments, comme le 
phosphore et les nitrates, dans les eaux 
d’égouts ou les boues d’épuration. On estime 
que 22% de la demande mondiale en phos‐
phore pourrait être satisfaite grâce au traite‐
ment des urines et des excréments humains. 
Déjà, certains pays, comme la Suisse, imposent 
la récupération de certains nutriments comme 
le phosphore. La production de biogaz est éga‐
lement envisageable à partir de l’énergie chi‐
mique contenue dans les substances orga‐
niques des eaux usées. Au Japon, La ville 
d’Osaka produit chaque année 6500 tonnes de 
carburant biosolide à partir des 43 000 tonnes 
de boues d’épuration. Si de telles technologies 
avancées sont hors de portée des pays en 
développement, des solutions de traitement à 
bas coût existent. Elles ne permettent pas 
d’obtenir une eau potable mais peuvent pro‐

duire une ressource valable pour d’autres 
usages, comme l’irrigation. Par ailleurs, la 
vente des matières premières issues des eaux 
usées est un moyen de faire baisser davantage 
les coûts de traitement de l’eau. Le secteur de 
l’eau est en train de devenir un marché repré‐
sentant un milliard de dollars, les technologies 
de pointe occupant une place de plus en plus 
importante. La gestion numérique de l’eau uti‐
lise la blockchain, l’intelligence artificielle, les 
capteurs numériques et les compteurs intelli‐
gents pour assurer la qualité et le contrôle de 
l’eau, ainsi que pour surveiller et gérer à dis‐
tance l’utilisation responsable des ressources 
hydriques. En particulier, les solutions intelli‐
gentes pour l’eau sont exploitées par le sec‐
teur agricole pour surveiller en temps réel les 
systèmes d’irrigation, des satellites étant utili‐
sés pour mieux évaluer les besoins des cul‐
tures.  
L’amélioration du traitement des eaux usées 
peut constituer une option rentable pour de 
nombreuses entreprises et les procédés de 
dessalement (tels que la technologie des mem‐
branes basse pression) gagnent également du 
terrain en raison de la demande croissante 
pour une eau de meilleure qualité. Le marché 
du dessalement devrait ainsi plus que doubler 
d’ici 2031, grâce à un taux de croissance 
annuel de 9%. 
 
CES PAYS QUI RECYCLENT LES 
EAUX USÉES EN EAU POTABLE 
Face à l’amenuisement des ressources en eau 
douce, le recours au traitement des eaux usées 
devient  une piste sérieuse de réflexion pour 
de plus en plus de pays ou de municipalités à 
travers le globe. Certains pays ou États – 
comme l’Australie, la Californie, Chypre, l’Es‐
pagne, la Floride, la Jordanie, Malte ou Singa‐
pour – ont pour objectif de satisfaire de 10 à 
60 % de leurs besoins en eau par la réutilisa‐
tion des eaux usées épurées. L’omniprésence 
des eaux usées permet d’envisager leur traite‐
ment sur l’ensemble des territoires à l’inverse 
du dessalement, autre solution pour pallier le 
manque en eau, cantonné aux zones côtières 
et qui se révèle très énergivore. La mégapole 
de Bangalore, en Inde, planche ainsi sur un tel 
recyclage des eaux usées, tout comme Los 
Angeles. Aux États‐Unis, les villes texanes de 
Big Springs et Wichita Falls pratiquent déjà 
cette technique appelée la direct potable reuse 
(en français, réutilisation pour la potabilisa‐
tion directe), tout comme la ville de Beaufort 
en Afrique du Sud, depuis 2011. Mais en la 
matière, et cela reste fort peu connu, c’est un 
autre pays encore qui reste le pionnier incon‐
testé : la Namibie.  
À la 139e place du classement des pays par 
niveau de développement, on pourrait s’éton‐
ner que cet état d’Afrique Australe soit autant 
à l’avant‐garde, mais lorsqu’on se penche sur 
la quasi‐absence de ressource en eau de sa 
capitale, Windhoek, il devient tout de suite 
moins surprenant que cette municipalité ait 
cherché à innover. Au milieu d’une plaine 
aride, à plus de 200 km du littoral, Windhoek 
(près de 500 000 habitants) ne peut ni récol‐
ter la rare eau de pluie, à cause d’une évapora‐
tion quasi immédiate sous ses latitudes déser‐
tiques, ni piocher dans les rivières ou les 
nappes phréatiques de ses alentours, qui se 
rechargent très peu quand elles ne sont pas 
asséchées. En 1968, la ville, alors sous domi‐
nation sud‐africaine, voyait de surcroît sa 
population grandir à un rythme impression‐
nant, quand elle a commencé à recycler ses 
eaux usées pour les transformer en eau 
potable. Cinquante‐cinq ans plus tard, c’est 30 
% des eaux usées qui sont ainsi recyclées en 
eau potable en moins de dix heures. Le reste 
de l’eau potable domestique provient de bar‐
rages et forages réalisés dans d’autres régions 
du pays. Le cas de Singapour est mondiale‐
ment connu et fait référence dans ce domaine. 
Du fait d’une densité de population très éle‐
vée, cette île de 699 km2 a dû faire face à une 
pénurie en eau accrue et s’est tournée vers la 
réutilisation des eaux usées après un traite‐
ment de pointe associant microfiltration, 
osmose inverse et rayonnement UV. Cette eau, 
dénommée « Newater », est utilisée pour des 

applications industrielles et dans les tours de 
refroidissement mais une fraction est aussi 
mélangée avec de l’eau d’origine naturelle et 
alimente le réseau d’eau potable. De tels 
exemples de réutilisation directe pour la pota‐
bilisation sont rares, principalement en raison 
de barrières psychologiques. 
 
DES EAUX USÉES "POTABILISÉES" 
EN 10 ÉTAPES 
Afin de permettre le recyclage des eaux usées 
en eau potable, un procédé ultrasophistiqué 
qui compte  10 étapes. Il comprend des pro‐
cessus physico‐chimiques, comme la coagula‐
tion et la floculation (ajout d’un produit coa‐
gulant permettant de créer des flocs, c’est‐à‐
dire des regroupements de matière en suspen‐
sion qui vont ensuite chuter grâce à leur poids 
et être éliminés dans les boues.), mais aussi 
des processus chimiques comme l’ozonation. 
Au contact de l’ozone, l’eau subit alors un pro‐
cessus d’oxydation qui permet de dégrader de 
nombreux micropolluants (pesticides, résidus 
de médicaments… ) et d’inactiver bactéries, 
virus et parasites. Adviennent ensuite d’ul‐
times étapes de filtration biologique sur char‐
bon actif en grain et de filtration physique (fil‐
tration sur charbon actif et ultrafiltration 
membranaire) permettant d’éliminer les 
restes de pollution soluble. Avant d’être 
envoyée dans le réseau, l’eau subit enfin des 
contrôles de qualité et une chloration, assu‐
rant un effet désinfectant qui dure dans le 
temps afin que la qualité de l’eau obtenue ne 
se détériore pas durant la distribution. Pour 
les pays en quête de nouvelles sources d’eau 
potable, le recyclage des eaux usées reste 
moins énergivore et plus respectueux de l’en‐
vironnement que le dessalement de l’eau de 
mer, technique pourtant plus répandue à tra‐
vers le monde. Là où la potabilisation des eaux 
usées consomme entre 1 et 1,5 kWh par m3, le 
dessalement nécessite entre 3 et 4 kWh par 
m3. De plus, cette dernière technique produit 
d’encombrants déchets : des concentrats de 
sels et de polluants souvent rejetés directe‐
ment dans les mers et océans où les écosys‐
tèmes s’en trouvent alors perturbés. 
 
LES DÉFIS DU TRAITEMENT DES 
EAUX USÉES 
Les eaux usées domestiques, si elles ne sont 
pas traitées correctement, peuvent avoir des 
concentrations élevées d’agents pathogènes. 
Cela pose un problème de santé, car les mala‐
dies transmissibles pourraient se propager 
assez facilement. L’exposition à des eaux usées 
non traitées ou à de l’eau potable contaminée 
ne causera pas seulement des maladies, mais 
peut en fait entraîner la mort. Environ 1,45 
million de personnes meurent chaque année 
de la diarrhée. Au moins 50% de ces cas sont 
dus à un mauvais assainissement. Les eaux 
usées domestiques sont constituées d’eaux 
noires et d’eaux grises. Les eaux usées 
contiennent des excréments, des boues fécales 
et de l’urine, tandis que les eaux grises sont 
constituées d’eaux en provenance de cuisines 
et de salles de bain. À l’heure actuelle, près de 
la moitié de la population mondiale n’a pas de 
moyen approprié de se débarrasser des eaux 
grises et des eaux noires. 
L’un des plus grands défis du traitement des 
eaux usées est l’ensemble des maladies cau‐
sées par les agents pathogènes que l’on 
retrouve dans les eaux usées. Lorsque les eaux 
usées ne sont pas traitées correctement, ces 
agents pathogènes finissent par contaminer 
les eaux de surface et souterraines et cette eau 
potable polluée peut entraîner plusieurs mala‐
dies.  
Afin de maximiser les ressources à notre dis‐
position, les usines de recyclage des eaux 
usées du futur devront également valoriser les 
déchets produits par les procédés de traite‐
ment des eaux usées, en transformant par 
exemple le phosphore et l’azote en nutriments 
utiles à l’agriculture, ou encore en produisant 
de l’énergie par méthanisation avec comme 
intrants les déchets collectés lors du traite‐
ment. 

Par Amel B. et Agences
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NIGERIA 

En 2027, les jeux vidéo 
généreront plus de revenus 

publicitaires que le streaming 

Le Comité International 
Olympique envisage de créer 
des Jeux Olympiques du 
eSport, la pratique compétiti‐
ve des jeux vidéo, tant son 
audience augmente au plan 
mondial. L’Afrique n’échappe 
pas à cette tendance. Selon 
PwC, les jeux vidéo et le 
eSport génèreront 472 mil‐
lions $ de revenus publici‐
taires au Nigeria en 2027. Au 
Nigeria, les jeux vidéo et le 
eSport, la pratique compétiti‐
ve de ces jeux, génèreront 
472 millions $ de revenus 
publicitaires. La prévision est 
fournie par le cabinet Price‐
waterhouseCoopers (PwC) 
dans son rapport "Africa 
Media and Entertainment 
Outlook 2023‐2027". Selon le 
rapport, qui fournit des pré‐
visions sur les revenus géné‐
rés par les industries des 
médias et du divertissement 
en Afrique sur la période 
2023‐2027, les jeux vidéo et 
le eSport ont généré 111 mil‐
lions $ de revenus publici‐
taires en 2022 au Nigeria. 
D’après PwC, les revenus 
publicitaires générés par les 
activités liées au jeu vidéo 
ont augmenté de 7,1 % en 
moyenne annuelle sur la 
période 2018 à 2022 et cette 
croissance sera maintenue 
jusqu’en 2027. Les revenus 
publicitaires des jeux vidéo 
et du eSport au Nigeria, à 
l’horizon 2027, sont supé‐
rieurs aux estimations faites 
des revenus locaux, sur la 
même période, du streaming 
(86 millions$), de l’affichage 
extérieur (135 millions $) 
ainsi que ceux de la presse 

écrite et de la littérature (165 
millions $). L’intérêt pour les 
jeux vidéo et le eSport, avec 
l’augmentation des évène‐
ments nigérians qui y sont 
dédiés, semble donc avoir un 
impact économique visible 
sur les revenus publicitaires. 
« Avec une population jeune 
et la croissance rapide de la 
pénétration des smart‐
phones, l’industrie du 
gaming au Nigeria peut 
croitre rapidement dans le 
futur. Toutefois, le eSport 
rencontre encore des obs‐
tacles comme les coupures 
d’électricité récurrentes et la 
mauvaise qualité de la 
connexion internet qui affec‐
tent le développement des 
joueurs, même si plusieurs 
d’entre eux se sont fait 
connaître depuis la pandé‐
mie », commente PwC.  Au‐
delà du Nigeria, l’attrait pour 
les jeux vidéo et le eSport est 
un phénomène mondial qui 
touche de nombreux pays 
africains. Selon PwC, en 
2027, les jeux vidéo et le 
eSport génèreront respecti‐
vement, en Afrique du Sud et 
au Kenya, 507 millions $ et 
155 millions $. En produisant 
des jeux vidéo locaux, les 
pays africains et les entre‐
prises du continent peuvent 
atteindre un public potentiel 
de 488 millions de gamers 
dans la région Afrique et au 

Moyen‐Orient, selon les 
chiffres de l’entreprise spé‐
cialisée Newzoo. Aussi, avec 
l’importance de l’audience, 
en ligne comme en présen‐
tiel, le eSport peut aider les 
annonceurs à toucher la 
fameuse Génération Z (per‐
sonnes nées entre 1996 et 
2010), particulièrement 
compliqués à cibler avec des 
spots publicitaires selon le 
groupe américain Nielsen 
spécialisé dans la communi‐
cation.  Malgré tout cet inté‐
rêt et les estimations de PwC, 
le succès économique du 
eSport n’est pas garanti. « 
Bien que les chiffres d'au‐
dience du eSport rivalisent 
avec ceux des sports tradi‐
tionnels, le public des compé‐
titions de jeu vidéo dépense 
beaucoup moins d'argent 
que les fans de sports tradi‐
tionnels. Cela est dû en gran‐
de partie au fait que le fan 
moyen de eSport est plus 
jeune et a moins de revenus 
disponibles. En plus, alors 
que les ligues sportives tradi‐
tionnelles peuvent générer 
des revenus en concédant 
des droits médiatiques aux 
radiodiffuseurs, la plupart 
des événements d’eSport 
sont diffusés gratuitement 
sur des plateformes numé‐
riques telles que Twitch », 
nuance la plateforme DIgi‐
day. Malgré l’existence de ce 
risque, les estimations de 
PwC montrent que les 
annonceurs africains voient 
déjà les jeux vidéo et le 
eSport comme le nouveau 
canal de communication. 

In Agence Ecofin

GUINÉE 

INCUBATEUR "OSE 
TON EMPLOI" FORME 
LES JEUNES                        
À LA CRÉATION                                   
ET À LA FABRICATION 
NUMÉRIQUE 
Face aux défis de la création d’em‐
plois, de la diversification des acti‐
vités et de l’innovation, de nom‐
breux jeunes Africains se lancent 
dans l’aventure entrepreneuriale 
avec des idées novatrices. En Gui‐
née, l’Incubateur Ose Ton Emploi 
s’est donné la mission d’accompa‐
gner ces jeunes. Incubateur Ose 
Ton Emploi est une structure d’ac‐
compagnement des entrepreneurs 
créée en 2018 en Guinée par Danda 
Diallo, un jeune entrepreneur gui‐
néen diplômé en gestion d’entrepri‐
se. L’incubateur stimule l’envie 
d’entreprendre, encourage, encadre 
et oriente les efforts d’innovation 
vers les secteurs porteurs de crois‐
sance. Son objectif est de créer une 
nouvelle génération d’entrepre‐
neurs portés vers la croissance et le 
développement de la Guinée Cona‐
kry. L’Incubateur Ose Ton Emploi 
propose une offre d’accompagne‐
ment adaptée aux besoins et aux 
profils des entrepreneurs. Il met en 
place des programmes d’incubation 
et organise des sessions de forma‐
tion, de coaching, de mentorat et de 
mise en réseau pour renforcer les 
capacités des entrepreneurs et faci‐
liter leur accès au financement, aux 
marchés et aux partenaires. Il s’ap‐
puie sur une approche inclusive qui 

place l’entrepreneur au cœur de 
son projet et qui respecte la diver‐
sité des secteurs, des régions et des 
genres. En 2022, l’incubateur a 
lancé un espace numérique, dédié à 
la formation des jeunes, appelé 
Sanku Lab. La plateforme, financée 
par Orange Guinée, veut former 2 
100 personnes « aux métiers du 
numérique, prototyper, fabriquer 
divers objets. Il se place au cœur 
des activités et programmes d’ac‐
compagnement proposés par l’incu‐
bateur », a déclaré Danda Diallo, le 
fondateur et président‐directeur 
général de l’incubateur. Sanku Lab 
fournit aux apprenants une impri‐
mante 3D, une découpe laser, une 
découpe vinyle, une presse à chaud, 
de l’outillage électronique, des bro‐
deuses numériques ainsi que des 
ordinateurs portables, entre autres. 
Parmi les programmes de l’incuba‐
teur, le Guinée Startup Challenge 
est l’un des plus connus. Lancé en 
2019, il a pour but de familiariser 
les jeunes étudiants à la culture 
entrepreneuriale à travers la for‐
mation, la sensibilisation et la com‐
pétition. Le programme OseTonEm‐
ploi, une série de formations pour 
les jeunes sur la création d’une 
start‐up du début à la fin, fait égale‐
ment partie des plus connus de l’in‐
cubateur. L’Incubateur Ose Ton 
Emploi met aussi un espace de 
coworking à la disposition des 
jeunes entrepreneurs. Membre de 
la communauté Afric’Innov, il est 
accompagné par plusieurs institu‐
tions comme le ministère guinéen 
de la Jeunesse et de l’Emploi des 
jeunes, le PNUD et l’université de 
Kindia en Guinée, entre autres. 

In Tech In Africa

Selon PwC, les jeux 
vidéo et le eSport 
généreront 472 
millions $ de revenus 
publicitaires au 
Nigeria en 2027. 

BURKINA FASO  

AU MOINS 70 CIVILS TUÉS PAR DES 
INCONNUS DANS LE CENTRE-NORD 
Au moins 70 civils, 
essentiellement des 
enfants et des per‐
sonnes âgées, ont été 
tués le 05 novembre 
courant par des 
inconnus dans le vil‐
lage de Zaongo, com‐
mune de Boala située 
dans la région du 
Centre‐nord du Bur‐
kina Faso, a annoncé 
lundi soir, le procu‐
reur de cette région 
Simon B. Gnanou, 
dans un communi‐
qué. Le procureur a 
expliqué que les pre‐
miers résultats des 
constatations ont 
permis de "dénom‐
brer provisoirement 
70 personnes tuées, 
essentiellement  ons‐
tituées d'enfants et 

de personnes âgées 
(hommes et femmes) 
et de concessions 
incendiées ou partiel‐
lement détruites". "La 
suite des investiga‐
tions à travers 
notamment l'audition 
des parents des vic‐
times et des blessés 
permettra de préciser 
le nombre exact de 
morts, de blessés et 
éventuellement de 
personnes dispa‐
rues", a‐t‐il indiqué. Il 
a soutenu qu’à l'étape 
actuelle des constata‐
tions et des témoi‐
gnages recueillis, "les 
auteurs de ces atroci‐
tés demeurent pour 
le moment, incon‐
nus", ajoutant que 
"les investigations se 

poursuivent pour 
leur identification". 
En avril dernier, plus 
d’une centaine de 
civils avaient été tués 
dans une attaque 
similaire dans le vil‐
lage de Karma dans le 
nord du pays. Les 
autorités avaient éga‐
lement ouvert une 
enquête. Le gouver‐
nement burkinabè a 
décrété, en avril der‐
nier, "l’ordre de 
mobilisation générale 
et de mise en garde" 
afin de "donner un 
cadre juridique et 
légal à l’ensemble des 
actions" engagées 
par l’Etat dans le 
cadre de la lutte 
contre le terrorisme. 
In Agence Anadolu

PARTENARIAT 

Tunisie Telecom révolutionne  
son système de tarification 

Tunisie Telecom, opérateur public sur le marché des 
technologies de l’information et de la communication 
en Tunisie, et Telepin, pionnier mondial des plate‐
formes de transactions mobiles et de l’industrie finte‐
ch, annoncent la signature d’un partenariat pour le lan‐
cement du système de tarification convergente pour 
les clients de l’opérateur public, rapporte Business 
Wire. 

L’objectif principal est de migrer le système de tari‐
fication de Tunisie Telecom, actuellement réparti 

entre plusieurs fournisseurs, vers la platefor‐

me unifiée de tarification convergente de Telepin. La 
plateforme de Telepin est conçue pour répondre à tous 
les besoins de Tunisie Telecom en matière de factura‐
tion. De la migration des anciens e‐vouchers à la géné‐
ration de e‐vouchers électroniques à la demande, le 
système assure une transition en douceur et une expé‐
rience utilisateur améliorée pour la large base de 
clients de Tunisie Telecom. Lassâad Ben Dhiab, prési‐
dent‐directeur général de Tunisie Telecom, a estimé 
que c’est « une initiative clé dans la réalisation de notre 
vision stratégique de transformation numérique. Cette 

migration augmentera notre efficacité, optimisera nos 
opérations et ouvrira de nouvelles voies pour la crois‐
sance de Tunisie Telecom ». Eric Feeley, PDG de Tele‐
pin, a commenté pour sa part que  « le renforcement de 
nos liens avec Tunisie Telecom, entamé en 2007, 
marque un moment clé dans le secteur des télécom‐
munications. Nous restons déterminés à fournir des 
solutions inégalées, et nous sommes convaincus que 
notre plateforme redéfinira les normes de l’expé‐
rience client dans le secteur. » 

In African Manager
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HANDISPORT 

La relance des différentes disciplines passe par la 
création de compétitions des jeunes catégories 

Les techniciens 
algériens en 
handisport participant 
aux travaux du 
Collège technique 
national (CTN) de la 
Fédération algérienne 
(FAH), abrité par le 
Centre de 
regroupement des 
équipes nationales à 
Souidania (Alger), 
sont unanimes : « La 
relance des 
différentes disciplines 
gérées par l'instance 
fédérale, doit 
s'orienter vers la 
création des 
compétitions des 
jeunes catégories, 
condition imparable, 
pour assurer la 
relève". 
 Au cours des différents ate‐
liers tenus lors du collège 
technique national (CTN), les 
techniciens présents aux tra‐
vaux ont alerté sur le problè‐
me de la relève qui fait 
défaut au sport handisport 
algérien dans presque toutes 
les disciplines sportives, et 
risque de porter préjudice 
aux équipes nationales et 
dans presque toutes les spé‐
cialités. Ce constat amer doit 
trouver sa solution dans l'en‐
gagement au niveau surtout 
des clubs qui sont et seront 
toujours les pourvoyeurs 
d'athlètes d'équipes natio‐
nales. Delà, le lancement des 
équipes nationales (B) doit 
voir le jour, car elles seront 
les antichambres des 
équipes A qui font le bon‐
heur de l’handisport algé‐
rien, à l'image du para‐athlé‐
tisme, para‐powerlfiting, 
para‐judo, goal‐ball. Aux 

yeux des techniciens des dif‐
férentes spécialités : " il est 
temps d'aller vers le lance‐
ment des championnats d'Al‐
gérie de jeunes catégories 
(U15, U16, U17, etc....). Il faut 
commencer à y travailler 
dessus, et lancer des projets 
moins‐couteux, mais por‐
teurs de résultats dans un 
proche avenir. Ces compéti‐
tions et tournois nationaux 
des jeunes catégories doi‐
vent forcément avoir leur 
impact sur les équipes natio‐
nales dont l'optique de pré‐
parer l’avenir de ses sélec‐
tions en intégrants de jeunes 
éléments et injecter du sang 
neuf dans l'effectif". Il faut 
signaler que pour la premiè‐
re fois, le collège technique 
nationale de la FAH regroupe 
plus d'une soixantaine de 
technicien, chiffre record, 
selon le constat même des 
présents, ce qui a permis 
d'élargir les consultations et 
s'imprégner des différentes 
approches, lors des deux 
jours du conclave. Pour le 
rapporteur de la rencontre 
et chargé de la formation au 

niveau de la fédération, 
Rachid Khelafi, cité dans une 
dépêche de l’APS, "ce collège 
technique était dans son 
ensemble très bénéfique et 
fructueux. Ils nous ont per‐
mis de toucher aux sujets 
cruciaux de l’handisport 
national (équipes nationales, 
calendrier des compétitions 
nationales, système de com‐
pétition, médical, formation, 
édiction des règlements 
techniques et généraux des 
disciplines sportives, déve‐
loppement, prospection et 
prise en charge des jeunes 
talents et des athlètes d’éli‐
te...etc)". Et d’ajouter : " On a 
ressenti une réelle volonté et 
un désir de tous de donner 
une nouvelle impulsion aux 
disciplines gérées par la 
Fédération algérienne (FAH), 
surtout celles porteuses de 
consécration. Une nécessité 
de conjuguer les efforts avec 
davantage de coordination 
entre toutes les parties 
concernées s'impose aujour‐
d'hui en vue de maintenir la 
dynamique des résultats 
existants, mais surtout 

essayer de booster davanta‐
ge les différentes disci‐
plines".  Au cours de ce ras‐
semblement présidé par le 
président de la fédération, 
Sid Ahmed Elasri, aux côtés 
du Directeur technique 
national (DTN), Salim Bou‐
tebcha et les cadres de l'ins‐
tance, " un état des lieux de 
la situation de l’handisport 
national", a été fait, à travers 
des exposés claires et lim‐
pides. Parmi les autres 
recommandations des tech‐
niciens, la nécessité d'aug‐
menter le nombre des licen‐
ciés celle des classificateurs, 
la modification du système 
de compétitions et surtout le 
besoin accru de l'accroisse‐
ment des opérations de for‐
mation dans toutes les disci‐
plines et de journées de 
recyclage (entraineurs‐offi‐
ciels‐classificateurs). Par‐
exemple, le nombre actuel de 
licencier pluridisciplinaires 
de la saison 2022‐2023 a 
atteint un total de 2692 
licenciés dont 2205 hommes, 
avec en tête le para‐athlétis‐
me (1199 dont 928 
hommes), suivi de très loin 
de la natation (349 licenciés 
dont 281 hommes), du 
handi‐basket (317 licenciés 
dont 245 hommes), du goal‐
ball (275 licenciés dont 243 
hommes), du football 
inadaptés (194 licenciés 
hommes), et du para‐volley 
(113 licenciés tous des 
hommes). Le para‐judo et le 
para‐powerlifting, qui sont 
des disciplines paralym‐
piques porteuses de 
médailles, reste à la traine 
avec 64 licenciés dont 55 
hommes, pour la 1re et 58 
licenciés dont 32 hommes 
pour la seconde. 
 

Avec APS 

LIGUE 1 MOBILIS  

L’ESS SE HISSE                
À LA TROISIÈME 
PLACE 
L’ES Sétif s’est imposée mardi 
soir face à l’USM Alger 2‐1 (mi‐
temps : 1‐1), en match disputé 
au stade du 8‐Mai 1945, comp‐
tant pour la mise à jour de la 3e 
journée du championnat de 
Ligue 1 Mobilis de football. L’En‐
tente a ouvert le score par Abde‐
laziz Lahmeri sur penalty (16e), 
avant que l’USMA n’égalise sur 
un but gag, inscrit contre son 
camp par le milieu défensif Amir 
Yahia (28e). En seconde période, 
l’ESS a inscrit le but de la victoire 
grâce au défenseur Tarek Aggoun 
(49e). A l’issue de ce résultat, le 
club sétifien réalise une belle 
prestation en se hissant à la troi‐
sième place, en compagnie du CS 
Constantine, du CR Belouizdad, 
et de l’USM Khenchela avec neuf 
points chacun, alors que l’USMA 
reste scotchée à la 12e position 
avec six unités avec l’US Biskra. 
Dans l’autre match de mise à 
jour de la 3e journée, disputé un 
peu plus tôt dans la journée au 
stade Omar‐Benrabah de Dar El‐
Beïda, le Paradou AC a concédé 
sa première défaite de la saison, 
dans le derby face au CR Belouiz‐
dad (0‐1). L’unique but de la par‐
tie a été inscrit par l’attaquant 
camerounais Leonel Wamba peu 
avant la pause (43e). Il s’agit du 
premier but encaissé par le PAC, 
qui restait sur quatre « clean 
sheet ». Le quadruple champion 
d’Algérie en titre se rachète ainsi 
après sa défaite concédée lors du 
derby algérois disputé vendredi 
au stade du 5‐juillet face à l’USM 
Alger (1‐2), pour le compte de la 
5e journée.  En revanche, le PAC 
qui surfait sur de bons résultats 
depuis le début de l’exercice en 
cours (3 victoires et 1 nul), 
marque le pas et rate ainsi l’oc‐
casion de reprendre son fauteuil 
de leader.  La 6e journée du 
championnat, étalée sur trois 
jours (vendredi 17, samedi 18, et 
dimanche 19 novembre), verra 
leader le MC Alger accueillir la JS 
Saoura, alors que le stade du 5‐
juillet abritera une belle affiche 
entre le CR Belouizdad et la JS 
Kabylie. 
 
  Résultats et classement 
:  
  Paradou AC – CR Belouizdad      
0‐1 
  ES Sétif – USM Alger                      
2‐1 
 
Clubs                              Pts        J 
1). MC Alger                   12        5 
2). Paradou AC              10        5 
3). CS Constantine          9         5 
–). CR Belouizdad          9         5 
–).  ES Sétif                     9         5 
–). USM Khenchela        9         5 
7). JS Saoura                   8         5 
8). ASO Chlef                 7          5 
–). NC Magra                  7          5 
–). JS Kabylie                 7          5 
–). MC El Bayadh           7          5 
12). USM Alger               6          5 
–). US Biskra                 6          5 
14). US Souf                   4          5 
15). MC Oran                 3          5 
16). US Ben Aknoun     1          5 
 
                                                    R.S.

MONDIAL-2026 (QUALIFICATIONS) ALGÉRIE-SOMALIE (J-2) 

Déclarations des joueurs algériens 
Déclarations de joueurs de l'équipe 
nationale de football, recueillies par 
l'APS lors d'une zone mixte organisée 
mardi, au Centre technique national 
(CTN) de Sidi Moussa, à deux jours de 
la réception de la Somalie, jeudi au 
stade Nelson‐Mandela de Baraki 
(17h00), et dimanche en déplace‐
ment face au Mozambique (14h00), 
pour le compte des deux premières 
journées (Gr.G) des qualifications de 
la Coupe du monde 2026 : 
Adam Ounas (milieu offensif/ Lille 
OSC ‑ France) :  "Tout d'abord, je suis 
très heureux de mon retour en équi‐
pe nationale. On va se donner les 
moyens pour se qualifier à la Coupe 
du monde 2026. Pour la plupart des 
joueurs, ce serait la première Coupe 
du monde, j'espère en faire une au 
moins dans ma carrière. Concernant 
la liste de la prochaine CAN‐2023 
(reportée à 2024), on n'en est pas 
encore là, il y a deux matchs qui arri‐
vent, après il faut se donner le maxi‐
mum en club pour pouvoir figurer 
sur la liste de la CAN‐2023 au mois de 
décembre inchallah. Les supporters 
sont toujours derrière nous, on va 
tout donner pour leur procurer de la 

joie". 
Farès Chaïbi (milieu offensif/ Ein‑
tracht Francfort ‑ Allemagne) : 
"C'est le début de qualifications qui 
sont très importantes pour l'Algérie, 
surtout après avoir raté sa qualifica‐
tion à la dernière édition 2022. Ce 
sera un mini‐championnat, il y aura 
dix matchs à jouer, ce sera long, nous 
allons gérer match par match, 
essayer de gagner et se mettre à 
l'abri le plus rapidement possible. 
Concernant le rapprochement de ces 
deux premiers matchs, nous sommes 
des joueurs professionnels, on est 
obligé de s'adapter, on fera comme 
d'habitude. 
La dernière CAN était une déception, 

pour le prochain tournoi continental, 
on ira en Côte d'Ivoire pour gagner le 
trophée, mais on ne va pas se mettre 
une pression particulière. Si on arri‐
ve à jouer notre jeu, on ira loin incha 
Allah. Sur un plan personnel, je 
m'adapte à tous les postes, je joue là 
où le coach me demande de jouer. Je 
suis quelqu'un qui ne triche jamais, je 
donne le maximum pour montrer le 
meilleur de moi‐même. En tant 
qu'équipe, on fera tout pour rendre 
heureux notre public, l'objectif est de 
faire le plein à l'occasion de ces deux 
matchs pour bien entamer ces quali‐
fications". 

APS

GRAND PRIX DE PERTH, EN AUSTRALIE 

LE COA FÉLICITE AMINA BELKADI POUR SA 
MÉDAILLE DE BRONZE 
Le Comité olympique et 
sportif algérien(COA), a 
félicité la judokate Amina 
Belkadi, qui a remporté la 
médaille de bronze, lors 
du Grand Prix de Perth, 
en Australie. Dans une 

publication sur sa page 
officielle Facebook, le 
COA a souligné, que «la 
judokate a décroché cette 
médaille, dans la catégo‐
rie des ‐63 kg». «Une 
avancée significative 

dans les classements 
olympiques, en route 
vers le Grand Slam de 
Tokyo et les Jeux de 
Paris2024», estime la 
même source. 

R.S.
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GRAND MAÎTRE ET RÉFÉRENCE DE LA MUSIQUE ANDALOUSE DANS SA VARIANTE SENAÂ 

Hommage à Cheikh Sid Ahmed Serri 

Le huitième anniversaire de la 
disparition de ce maître de 
l'Ecole Sanaa d’Alger, revient à 
la mémoire mercredi pour rap‐
peler sa contribution à enrichir 
la phonothèque de la musique 
classique algérienne, par des 
œuvres de ce genre millénaire 
qu’il reconstituait, rassemblait 
et tenait à enregistrer pour la 
postérité. 
Né à la Casbah d’Alger en 1926, 
dans une famille de mélomanes, 
Sid Ahmed Serri était connu, 
depuis son enfance déjà, pour 
sa passion et son amour pour la 
mélodie andalouse dans ses 
belles variations modales et ses 
cadences rythmiques irrégu‐
lières. 
A quatre ans, il fut inscrit à 
l’Ecole coranique dans les 
classes du Cheikh El Bachir El 
Bouziri, qui faisait alors réciter 
à ses élèves les versets du Saint 
Coran tout en leur apprenant à 
interpréter des chants religieux. 
L’élève Serri se distinguait par 
ses capacités vocales à réciter 
des chants religieux et à mémo‐
riser leurs textes, ce qui lui avait 
valu d’être sollicité pour animer 

des soirées à l'occasion du 
Mawlid Ennabaoui Ech’Charif 
dans les sanctuaires de Sidi 
Abderrahmane Et’Thaalibi à la 
Casbah d’Alger ou à Sidi M'ha‐
med Boukebrine, au quartier de 
Belcourt. 
Après une formation acadé‐
mique qu’il avait entamé dès 
1945, il rejoint l’"Association 
algérienne de l'Art andalou", où 
il fut vite repéré par le profes‐
seur Abderrezak Fekhardji qui 
l’intègre dans sa classe au 
Conservatoire d’Alger. 
Rejoignant d’autres associa‐
tions de musique andalouse, à 
l’instar d’"El Andaloussia", "El 
Hayat" et "El Djazairia", Sid 
Ahmed Serri avait non seule‐
ment perfectionné son art d’in‐
terpréter des chants andalous, 
mais aussi développé sa tech‐
nique à l’instrument du Oud. 
En 1947, le maître Serri intègre 
la radio et l’Orchestre Sanaa, 
belle opportunité pour donner 

du plaisir aux amateurs de cette 
musique savante qui le verra 
consacré un an plus tard, 
"meilleur chanteur". 
Ce nouveau statut lui avait per‐
mis l’accès aux studios de la 
radio où il avait commencé à 
enregistrer quelques titres, puis 
à la Télévision où sa renommée 
va se confirmer, avant de se voir 
surnommé "Cheikh". 
En 1952, Sid Ahmed Serri est 
appelé pour diriger l'associa‐
tion "El Djazairia", devenue 
bien après "El Mossiliya" et pas‐
ser ainsi du rang de l'élève à 
celui de professeur et ensei‐
gner, ensuite, la musique anda‐
louse aux jeunes de l’Institut de 
musique d’Alger. 
Après plusieurs concerts don‐
nés durant les années 1980, 
avec ses élèves sous l’intitulé, 
"Automne de la musique algé‐
rienne", le professeur Serri est 
élu en 1989 comme président 
de l’association de la protection, 

la sauvegarde et la promotion 
de la musique classique algé‐
rienne et en 2006, comme pré‐
sident de la Fédération nationa‐
le des associations de musique 
classique algérienne. 
Premier artiste algérien à rece‐
voir l'Ordre national du mérite 
en 1992, Sid Ahmed Serri s’est 
investi corps et âme durant les 
années 1990 pour enregistrer 
le patrimoine andalou et ne pas 
laisser sa transmission à la tra‐
dition orale seulement. 
Ainsi et en 2000, les premiers 
enregistrements, sortis en CD 
dans le genre "Aroubi" ont vu le 
jour, de même qu’une série de 
Noubet dans différents genres 
et modes rassemblées dans 45 
CD. 
De nombreux artistes, 
aujourd’hui célèbres, ont eu 
leurs premiers enseignements 
et perfectionné leur savoir‐faire 
en chant andalou et dans la pra‐
tique de l’instrument, dans les 

classes du Cheikh Sid Ahmed 
Serri, une "référence sûre" de la 
musique andalouse. 
Dans son ouvrage paru en 1997 
aux éditions de l’Entreprise 
nationale des Arts graphiques 
(Enag), le maître Serri a ras‐
semblé toutes les poésies de 
l’ensemble des Noubet de la 
musique andalouse dans sa 
variante algéroise Sanaa, un 
livre‐référence réédité en 2002 
puis en 2006. 
Le président de l'association de 
musique andalouse, "Menzah 
Anadil El Djazair", Youcef Ouz‐
nadji, témoigne de la singularité 
de l’homme, à qui revient le 
"mérite d’avoir réussi à élever 
la musique Senaa au rang aca‐
démique", avant de conclure: 
"Sid Ahmed Serri était prési‐
dent d’honneur de l'association 
"Menzah Anadil El Djazair", de 
2000 jusqu’à la date de sa dis‐
parition, le 15 novembre 2015" 

I.Med/aps.

ENCYCLOPÉDIE HISTORIQUE DE LA LANGUE ARABE:  

Une contribution  
majeure de l'Algérie 

Le Secrétaire général de l'Aca‐
démie de langue arabe de Shar‐
jah, M'hamed Safi Al Mostagha‐
nemi, a qualifié de "très pré‐
cieuse" la contribution de l'Al‐
gérie à la réalisation et à l'enri‐
chissement du projet d'encyclo‐
pédie historique de la langue 
arabe. M.Al Mostaghanemi a 
salué, dans une déclaration faite 
à l'APS en marge de la Foire du 
livre de Sharjah, le rôle du 
Conseil supérieur algérien de la 
langue arabe (CSLA), dans l'en‐
richissement et la réalisation de 
ce projet, soulignant "qu'il a été 
parmi les premiers à participer 

avec nous au lancement de ce 
projet, à travers l'installation de 
8 commissions activant sous sa 
supervision". 
Saluant le travail de ces com‐
missions, Al Mostaghanemi a 
ajouté que ce projet "a mobilisé 
un nombre important de cher‐
cheurs et de linguistes des diffé‐
rents coins du monde (...) dont 
l'équipe algérienne qui travaille 
en parfaite synergie avec l'Aca‐
démie de Sharjah chargée de la 
réalisation du projet". 
Il a cité, en outre, un accord de 
coopération entre l'Académie 
de langue arabe de Sharjah et le 

CSLA, en vertu duquel plusieurs 
titres ont été publiés, rappelant 
la tenue de plusieurs ren‐
contres, conférences et sessions 
de formation, à travers plu‐
sieurs villes algériennes. 
L'intervenant a souligné, par 
ailleurs, que l'instituion qu'il 
dirige "entend engager une 
nouvelle coopération" avec son 
homologue algérienne, préci‐
sant que "les deux parties ayant 
convenu de signer un mémo‐
randum de coopération pour 
lancer leurs nouveaux projets 
scientifiques".  

I.M./R.N.

Le professeur 
Sid Ahmed Serri 
(1926-2015), 
un des piliers 
de la musique 
andalouse dans 
sa variante 
Senaâ, a 
consacré  
sa vie pour la 
préservation de 
ce patrimoine 
ancestral et 
identitaire et  
sa transmission 
aux générations 
futures.

SILA-2023 :  

QUI A AUTORISÉ 
L'EXPOSITION D'UN 
LIVRE D’ERIC 
ZEMMOUR ? 
Le ministère de la Culture et 
des Arts a formellement 
démenti, mardi à Alger, les 
rumeurs relayées par certaines 
parties tendancieuses concer‐
nant l'autorisation d'exposi‐
tion d'un livre de l'écrivain 
français d'extrême droite, Eric 
Zemmour, lors de la 26e édi‐
tion du Salon international du 
livre d'Alger, d'autant plus que 
"le contenu du livre est 
contraire aux valeurs et aux 
principes de la société algé‐
rienne, sur les plans religieux 
et culturel", selon un commu‐
niqué du ministère. Le ministè‐

re de la Culture et des Arts a 
affirmé que les services du 
Commissariat du SILA (organi‐
sé du 25 octobre au 4 
novembre), ont procédé 
"directement, dès la découver‐
te du livre intitulé +Je n'ai pas 
dit mon dernier mot+ à son 
retrait immédiat, tout en 
adressant un avertissement à 
l'exposant", lit‐on dans le com‐
muniqué. 
Les services du ministère "sou‐
lignent leur rejet total et en 
toutes circonstances de l'ex‐
ploitation des expositions du 
livre et des manifestations cul‐
turelles, afin de faire la promo‐
tion d'idées et de cultures 
contraires aux orientations, 
aux valeurs et aux principes 
nationaux", conclut le commu‐
niqué. 

I.Med
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« L'Afrique mérite des excuses 
officielles pour l'esclavage" 

 
Le président du 
Ghana appelle les 
dirigeants africains à 
un front uni, afin 
d'exiger des répara-
tions pour l'esclava-
ge transatlantique et 
les dommages cau-
sés par l'exploitation 
coloniale. 
 
"Aucune somme d'argent 
ne peut réparer les dom‐
mages causés par la traite 
transatlantique des 
esclaves et ses consé‐
quences qui s'étendent sur 
plusieurs siècles. Mais c'est 
certainement un problème 
auquel le monde doit faire 
face et ne peut plus igno‐
rer." S' est exprimé Nana 
Akufo‐Addo mardi à Accra, 
lors de la conférence sur les 
réparations. Avant d'ajou‐
ter : "Et avant même la 
conclusion de ces discus‐
sions sur les réparations, le 
continent africain tout 
entier mérite des excuses 
formelles de la part des 
nations européennes impli‐
quées dans la traite négriè‐
re." Selon Nana Akufo‐

Addo, l'esclavage et la colo‐
nisation seraient à la base 
du retard économique, 
voire culturel du continent. 
"Les effets de la traite 
négrière ont été dévasta‐
teurs pour le continent et 

pour la diaspora africaine. 
Toute la période de l'escla‐
vage a signifié que notre 
progrès économique, cultu‐
rel et psychologique a été 
étouffé." A‐t‐il martelé. 
Il faut rappeler que le sujet 

est de plus en plus évoqué 
en Europe, au point que 
certains pays commencent 
à restituer des objets 
emportés d'Afrique, lors de 
la colonisation. 

In Africanews

EN DIFFICULTÉ FINANCIÈRE 

Alstom va supprimer 1 500 emplois 
Le numéro deux mondial de la 
construction ferroviaire tra‐
verse une grave crise de tré‐
sorerie et doit regagner la 
confiance des investisseurs. 
Le carnet de commandes n’a 
jamais été aussi bien rempli, 
les pays riches ou émergents 
aussi demandeurs et le rôle 
du train aussi crucial pour 
décarboner les transports 
dans un monde où la mobilité 
et l’urbanisation progressent 
toujours. Et pourtant… 
Alstom, numéro deux mondial 
du secteur derrière le chinois 
CRRC, traverse une grave 
crise de trésorerie et peine à 
exécuter en temps et en heure 
ses contrats, notamment ceux 
repris lors du rachat de son 
concurrent canadien Bombar‐
dier Transport, en 2021. Le 
groupe a annoncé, mercredi 

15 novembre, un résultat net 
part du groupe de seulement 
1 million d’euros au premier 
semestre de son exercice 
décalé (d’avril 2023 à mars 
2024) et deux initiatives 
majeures. Sur la gouvernance, 
d’abord. A l’issue de l’assem‐
blée générale de juillet 2024, 
Philippe Petitcolin, ex‐direc‐
teur général de Safran, 
deviendra président et le PDG 
actuel, Henri Poupart‐Lafarge, 
directeur général. Sur le 
redressement du bilan, ensui‐
te. Un plan de réduction des 
coûts a été annoncé : il prévoit 
la suppression de 1 500 
emplois équivalent temps 
plein, « soit 10 % des fonc‐
tions commerciales et admi‐
nistratives ». Le dirigeant 
estime que cette mesure est 
liée « à la dernière phase de 

l’intégration de Bombardier », 
qui ne s’achèvera pas, selon 
lui, avant début 2025. 
Le groupe prévoit aussi des 
cessions d’actifs et une pos‐
sible augmentation de capital 
« avec droit de préemption 
pour les actionnaires ». Les 
analystes de J.P. Morgan esti‐
maient récemment qu’il 
devait trouver au moins 1 
milliard d’euros dans les 
douze mois. Objectifs : rédui‐
re de 2 milliards d’ici à mars 
2025 une dette qui a atteint 
3,4 milliards d’euros, et éviter 
que les agences de notation 
ne classent la société dans la 
catégorie « spéculative ». 
Alstom assure que « les 
actionnaires de référence [la 
Caisse des dépôts du Québec 
et Bpifrance] soutiennent ce 
plan ». Le marché ferroviaire 

reste certes porteur. Le 
chiffre d’affaires s’élève à 8,4 
milliards d’euros au premier 
semestre et le carnet de com‐
mandes atteint 90 milliards. 
Cela donne une « forte visibi‐
lité sur les ventes futures », 
souligne l’entreprise, qui 
honorera « tous ses contrats 
», a prévenu son patron. Mais 
son problème crucial est dans 
l’immédiat son incapacité à 
générer de la trésorerie grâce 
à son activité, ce qui « consti‐
tue un appel clair au change‐
ment », prévient M. Poupart‐
Lafarge. De – 1,1 milliard au 
premier semestre, le « cash‐
flow libre » doit être ramené à 
une fourchette de – 500 à – 
750 millions sur l’ensemble 
de l’exercice, selon ses diri‐
geants. 

In le Monde

ROYAUME-UNI 
LA COUR SUPRÊME INVALIDE LE 
RENVOI DES MIGRANTS ILLÉGAUX 
VERS LE RWANDA 
C'est un camouflet pour le gouvernement conser‐
vateur au Royaume‐Uni. La Cour suprême de 
Londres a invalidé  mercredi dernier le renvoi des 
migrants illégaux vers le Rwanda , une politique 
au cœur de la lutte contre l'immigration dont le 
Premier ministre Rishi Sunak a fait une priorité. 
La plus haute juridiction britannique a rejeté le 
recours du ministère de l'Intérieur, au motif que 
cette politique enfreint le principe de la Conven‐
tion des Nations unies relative au statut des réfu‐
giés, selon lequel un demandeur d'asile ne peut 
être renvoyé sans un examen approprié de sa 
demande. La politique du Royaume‐Uni, visant à 
stopper les traversées illégales par la Manche, 
consiste à expulser les migrants au Rwanda, où 
leur demande d'asile est examinée. La Cour suprê‐
me a estimé que le Rwanda ne pouvait être consi‐
déré comme un pays tiers sûr. 
Dans son jugement, elle précise que les conditions 
d'un examen approprié des demandes d'asile ne 
sont pas réunies au Rwanda, citant notamment « 
un bilan médiocre en matière de droits de l'hom‐
me » et « des anomalies systématiques dans les 
traitements des demandes d'asile ». La cour a cité 
en exemple un schéma similaire mis en place 
entre Israël et le Rwanda de 2013 à 2018 dans 
lequel les demandeurs d'asile étaient systémati‐
quement renvoyés dans leur pays d'origine. Elle 
estime que cette politique est incompatible non 
seulement avec la Convention européenne des 
droits de l'homme, souvent mise en cause dans le 
débat public britannique, mais aussi avec d'autres 
traités internationaux signés par le Royaume‐Uni, 
comme la Convention relative au statut des réfu‐
giés ou la Convention des Nations unies contre la 
torture. 
                                                                 In les Echos 
 
CACHEMIRE INDIEN 
AU MOINS 37 MORTS                              
DANS UN ACCIDENT DE BUS 
Au moins 37 personnes sont mortes mercredi der‐
nier au Cachemire indien dans l'accident d'un 
autocar qui les transportait et a dérapé sur une 
route de montagne, plongeant dans une gorge, a 
annoncé la police. L'accident s'est produit près de 
la ville de Doda, à quelque 200 kilomètres au sud‐
est de Srinagar, la capitale de la région. Un respon‐
sable du gouvernement local, Harvinder Singh, a 
déclaré que 37 personnes avaient été tuées. La 
police redoute que le bilan s'alourdisse, car au 
moins 18 blessés ont été transportés à l'hôpital, 
selon les autorités. L'accident a été "causé par la 
négligence du conducteur qui a heurté la barrière 
de sécurité de la route", a déclaré l'agent de police 
Sunil Gupta, ajoutant que l'autocar avait dévalé 
une pente "sur quelque 250 mètres". Il a fait état 
d'au moins 25 blessés. Une vidéo tournée sur 
place montre le spectacle macabre de plusieurs 
cadavres, avec des secouristes tendant d'aider les 
blessés. Le Premier ministre indien Narendra 
Modi a qualifié l'accident de "bouleversant" sur les 
réseaux sociaux, présentant ses condoléances aux 
familles des victimes. "Je prie pour que les blessés 
se rétablissent au plus vite", a‐t‐il ajouté, précisant 
que le gouvernement offrirait une compensation 
de plus de 2.200 euros aux proches des personnes 
mortes dans l'accident et de quelque 550 euros 
aux blessés. Le ministre de l'Intérieur, Amit Shah, 
a pour sa part déclaré sur X (ex‐Twitter) que "l'ad‐
ministration locale mène des opérations de 
secours" sur le lieu de l'accident. Les accidents 
sont fréquents sur le vaste réseau routier indien, 
mal entretenu et notoirement dangereux. Selon un 
rapport de la Banque mondiale publié en 2021, 
11% du nombre total de morts sur les routes sur‐
viennent en Inde, alors que le pays ne compte 
qu'un pour cent des véhicules dans le monde. En 
juillet dernier, au moins 25 personnes avaient péri 
dans l'incendie d'un autocar qui avait pris feu 
après avoir heurté un poteau et s'être renversé, en 
pleine nuit sur une voie rapide dans l'Etat du 
Maharashtra (Ouest). En mai, au moins 21 per‐
sonnes sont mortes lorsqu'un autocar a plongé 
d'un pont dans le centre de l'Inde, le chauffeur 
s'étant endormi au volant selon les autorités. En 
octobre 2022, au moins 31 personnes étaient 
mortes après l'accident d'un bus transportant les 
invités d'un mariage qui s'était abîmé au fond 
d'une gorge dans les montagnes du Nord de l'Inde. 

In Agences

NOUVELLE RENAULT 5 ÉLECTRIQUE 

Un prix à la baisse 
Très attendue, la nouvelle R5 sera dévoi‐
lée début 2024. Renault vient de faire 
une annonce sur son prix de départ. A 
l’occasion de la présentation de sa nou‐
velle filiale dédiée à ses activités élec‐
triques, nommée Ampere, Renault a 
donné de nouvelles informations sur ses 
projets en matière de véhicules bran‐
chés. Le très gros lancement à venir est 
bien sûr la R5. Il faudra toutefois encore 
attendre avant de la découvrir ! Le 
constructeur confirme qu’elle sera dévoi‐
lée au cours du premier semestre 2024. 
Ce devrait même être dès le début de 
l’année, car la R5 est attendue au Salon 
de Genève en février. L’arrivée dans les 
concessions est espérée avant la fin de 
l’été. Avec la R5, Renault va franchir une 
grande étape dans la démocratisation de 
la voiture électrique. A l’origine du pro‐
jet, Luca de Meo avait tablé sur un ticket 

d’entrée sous les 20.000 €. Un objectif 
ambitieux qui a vite été abandonné pour 
ce modèle, bousculé par la flambée des 
coûts dans l’industrie automobile depuis 
la crise sanitaire (matières premières, 
transport, énergie). On avait toutefois 
pris peur il y a quelques semaines quand 
Fabrice Cambolive, directeur de la 
marque Renault, a déclaré à un média 
allemand : “Nous travaillons durs pour 
proposer la R5 à moins de 30.000 €”. De 
20.000 à 30.000 €, il y a quand même une 
sacrée différence ! On s’était alors 
demandé si cette R5 ne serait pas trop 
onéreuse alors que la concurrence vise 
plutôt 25.000 €. Citroën vient d’ailleurs 
de frapper fort en dévoilant sa nouvelle 
C3 électrique, affichée à partir de 23.300 
€ sans la prise en compte du bonus éco‐
logique et avec une autonomie de 320 
km. Mais Renault vient de rassurer. Il a 

annoncé “un prix d’entrée d’environ 
25.000 €”, indiquant que les tarifs seront 
ainsi déjà équivalents aux modèles 
hybrides du segment. A ce tarif, la R5 
devrait avoir une autonomie semblable à 
la C3, alors qu’une version à plus grosse 
batterie aura une autonomie de plus de 
400 km. La Renault, qui sera made in 
France, s’annonce aussi plus technolo‐
gique que la Citroën. Elle embarquera 
par exemple Reno, “un copilote virtuel, 
doté d’intelligence artificielle, apprenant 
chaque jour de ses utilisateurs pour 
mieux anticiper et répondre à leurs 
besoins”. La bataille des prix d’accès peut 
toutefois sembler secondaire car les 
constructeurs vont d’abord mettre en 
avant des offres de location. Renault 
devrait ainsi en annoncer une sous les 
100 € par mois, comme Citroën. 

In Automobile propre
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LES DOUANES SE METTENT À LA PAGE   
Le Centre national des transmis
sions et du système d’information 
des douanes (CNTSID), visant à 
moderniser et faciliter les procé
dures douanières, a été officielle
ment mis en service hier.  L’inaugu
ration de ce centre s’inscrit dans le 
cadre de la numérisation du sec
teur. Ce système devrait faciliter 
les prestations fournies par la 

Direction générale des douanes 
(DGD) au profit des voyageurs et 
des opérateurs économiques, a 
souligné  le ministre des Finances, 
Laaziz Faid, lors de la cérémonie 
d’inauguration, tenue en présence 
de plusieurs membres du gouver
nement. M. Faid, cité par l’APS, a 
relevé, dans ce cadre, l’importance 
de cette infrastructure numérique 

dans la modernisation des 
douanes qui doit « faire face à de 
nombreux défis dont la nécessité 
de fournir un service à la hauteur 
des attentes du citoyen et de l’opé
rateur économique, la sécurisation 
de l’économie nationale, ainsi que 
l’adaptation aux différentes évolu
tions technologiques à l’internatio
nal ».
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LUTTE ANTITERRORISTE ET CONTRE LA CRIMINALITÉ ORGANISÉE 

Arrestation de douze éléments de 
soutien aux groupes terroristes 

Des tentatives 
d'introduction de 
plus de 7 quintaux 
de kif traité via les 
frontières avec le 
Maroc ont été 
mises en échec 
dans des 
opérations menées 
par des 
détachements 
combinés de 
l'Armée nationale 
populaire (ANP), en 
coordination avec 
les différents 
services de 
sécurité, durant la 
période du 8 au 14 
novembre en cours, 
indique un bilan 
opérationnel rendu 
public hier par le 
ministère de la 
Défense nationale 
(MDN). 
 
"Dans la dynamique des 
efforts soutenus dans la 
lutte antiterroriste et 
contre la criminalité 
organisée multiforme, 
des unités et des détache
ments de l'ANP ont exé
cuté, durant la période du 
8 au 14 novembre 2023, 
plusieurs opérations 
ayant abouti à des résul
tats de qualité qui reflè
tent le haut professionna
lisme, la vigilance et la 
disponibilité permanente 
de nos Forces armées à 

travers tout le territoire 
national", précise le com
muniqué du MDN. 
Quant à la lutte antiterro
riste, des détachements 
de l'ANP "ont procédé à 
l'arrestation de 12 élé
ments de soutien aux 
groupes terroristes, lors 
de différentes opérations 
menées à travers le terri
toire national", ajoute la 
même source. 
Dans le cadre de la lutte 
contre la criminalité 
organisée et "en continui
té des efforts soutenus 
visant à contrecarrer le 
fléau du narcotrafic dans 
notre pays", des détache
ments combinés de l'ANP 
"ont intercepté, en coor
dination avec les diffé
rents services de sécuri
té, lors d'opérations exé
cutées à travers les 
Régions militaires, 93 
narcotrafiquants et mis 

en échec des tentatives 
d'introduction de 7 quin
taux et 44 kilogrammes 
de kil traité provenant 
des frontières avec le 
Maroc, alors que 6,182 
kilogrammes de cocaïne 
et 214 028 comprimés 
psychotropes ont été sai
sis". 
A Tamanrasset, Bordj 
Badji Mokhtar, In Guez
zam et In Salah, des déta
chements de l'ANP "ont 
arrêté 125 individus et 
saisi 33 véhicules, 91 
groupes électrogènes, 55 
marteaux piqueurs, 244 
quintaux de mélange de 
pierres et d'or brut, ainsi 
que des quantités d'ex
plosifs, d'outils de déto
nation et d'équipements 
utilisés dans des opéra
tions d'orpaillage illicite, 
tandis que 38 autres indi
vidus ont été interceptés 
et 26 fusils de chasse,          

37 266 litres de carbu
rants, 33,5 tonnes de 
denrées alimentaires 
destinées à la contreban
de et la spéculation, 30 
quintaux de tabacs et          
20 950 unités de diverses 
boissons ont été saisis 
lors d'opérations dis
tinctes à travers le terri
toire national". 
Par ailleurs, les Garde
côtes "ont déjoué, au 
niveau de nos côtes 
nationales, des tentatives 
d'émigration clandestine 
et ont procédé au sauve
tage de 214 individus à 
bord d'embarcations de 
construction artisanale, 
alors que 326 immigrants 
clandestins de diffé
rentes nationalités ont 
été arrêtés à travers le 
territoire national", 
conclut le communiqué 
du MDN. 

R.N.
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ENVIRONNEMENT 
APPEL POUR L’ÉDUCATION ÉCOLOGIQUE DANS 
LES PROGRAMMES SCOLAIRES 
Les intervenants aux travaux 
du congrès international sur 
"l’environnement et les bio
technologies dans le climat 
de la Méditerranée" ont 
appelé, avant hier mardi, à 
"introduire les méthodes 
d’éducation écologique à 
tous les paliers de l’enseigne
ment". Dans son intervention 
à l’ouverture de cette ren
contre initiée par le départe
ment de biologie et écologie 
des plantes de l’université 
Sétif 1, Dr Sofiane Kanouni 
de l’université Sétif 2 a mis 
l’accent sur "l’importance 
d’intégrer l’éducation écolo
gique aux programmes sco
laires des divers paliers du 
primaire à l’enseignement 
supérieur ainsi qu’aux éta
blissements de formation de 

tout le pays". L’intervenant a 
plaidé pour l’intensification 
des efforts, la mobilisation de 
tous les moyens et la coopé
ration internationale pour 
soutenir les systèmes écolo
giques durables par la forma
tion, l’enseignement et la 
recherche scientifique, rele
vant à ce propos "le sérieux 
de la stratégie du ministère 
de l’Enseignement Supérieur 
dans ce domaine". 
M. Mohamed El Hadi 
Latrache, recteur de l’univer
sité Sétif 1, a insisté sur l’im
portance du thème de la ren
contre devenu aujourd’hui 
un sujet d’actualité qui 
impacte par ses effets tous 
les êtres vivants, l’homme et 
la faune. 

R.N.

PRÉVENTION ET LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

La DGSN s’allie à la Haute 
autorité de transparence 

La Direction générale de la Sûreté 
nationale (DGSN) et la Haute 
autorité de transparence, de pré
vention et de lutte contre la cor
ruption viennent de s’allier en 
signant, hier mercredi, un accord
cadre pour un échange d'exper
tises en matière de prévention et 
de lutte contre la corruption, a 
annoncé un communiqué de la 
DGSN. L'accord a été signé, au 
siège de la DGSN, par le Directeur 
général de la Sûreté nationale, 

Farid Bencheikh, et la présidente 
de la Haute autorité de transpa
rence, de prévention et de lutte 
contre la corruption, Salima 
Mousserati. Farid Bencheikh a 
affiché, à cette occasion, "la dispo
nibilité permanente des services 
de police pour accompagner les 
efforts de l'Autorité, en apportant 
leurs expertises en matière d'en
quêtes et d'investigations pour 
renforcer le plan d'action natio
nale de lutte contre la corrup

tion". Mme Mousserati, pour sa 
part, s'est félicitée de la "mise en 
place de ce mécanisme opération
nel qui constitue un instrument 
clé pour la coopération et l'échan
ge d'expertises avec le corps de la 
Sûreté nationale, étant une auto
rité d'application de la loi et un 
des mécanismes essentiels de 
prévention et de lutte contre la 
corruption", souligne le commu
niqué de la DGSN. 

R.N.

AU 4E JOUR DE SA 
VISITE OFFICIELLE À 
PÉKIN   
SAÏD CHANEGRIHA 
S'EST RENDU À LA 
72E UNITÉ DE 
L’ARMÉE DE L’AIR 
CHINOISE 
Lors de la quatrième jour
née de sa visite en Répu
blique Populaire de Chine, le 
général d’Armée Saïd Cha
negriha, Chef d’Etat Major 
de l’Armée Nationale Popu
laire, s'est rendu, hier, à la 
72e unité de l’Armée de l’Air 
chinoise. Il a assisté à une 
démonstration aérienne 
exécutée par les membres 
de la 72e unité de l'armée de 
l'Air chinoise, avant de ren
contrer les responsables de 
la base, et de recevoir des 
explications détaillées sur le 

travail des unités aériennes, 
la formation des équipages 
et du personnel dans le 
domaine de l'aviation mili
taire. Par la suite, le général 
d’Armée s'est rendu au siège 
de la Brigade Faucon des 
forces de la police militaire 
spéciale où il a suivi, avec la 
délégation qui l'accom
pagne, une série de démons
trations et d'exercices mili
taires sur le terrain, qui 
reflètent les habiletés de 
combat et la bonne prépara
tion des forces chinoises à 
faire face à toute éventuelle 
menace. A l'issue, le Chef 
d’Etat Major de l’ANP a 
signé le livre d'or de la Bri
gade Faucon de la police 
militaire spéciale avant de 
prendre une photo souvenir 
avec les membres de l'unité 
qui ont exécuté les diverses 
démonstrations et exercices. 

Y.B.

MARCHÉ DE 
L’AUTOMOBILE   
OPEL DÉVOILE LES 
PRIX DE SES 
VOITURES 
L’allemande Opel a organisé, 
hier à Alger  une cérémonie de 
son lancement officiel sur le 
marché algérien. A cette occa
sion, elle a dévoilé les prix de 
ses modèles commercialisés 
dans le pays  et annoncé des 
remises qualifiées d’excep
tionnelles. Ainsi, le modèle 
Opel ASTRA 3 cyl 1.2 Pure 
Tech 130 ch, est passé de           
4 489 000 DA, son prix initial, 
à 4 319 000 DA, soit une dimi
nution de 170 000 DA. Le 
modèle Opel Mokka, 3 cyl 1.2 
PureTech 130 ch, a vu son prix 
passer de 3 944 000 DA à               
3 849 000 DA, soit une remise 

de 95 000 DA. Le modèle Opel 
Grandland 4 cyl 1.6 PureTech 
165 ch, qui est de 4 849 000 
DA est proposé à 4 689 000 DA 
après une remise de 160 000 
DA. Il est bon de savoir que les 
consommateurs pourront pas
ser commande à compter  du 
19 novembre prochain. Le 
marché de l’automobile en 
Algérie semble se détendre 
quelque peu. Outre la marque 
allemande Opel, la marque chi
noise « Chery » avait déjà lancé 
officiellement ses véhicules en 
Algérie, il y a quelques jours, 
proposant sept modèles, dont 
le « Tiggo 2 Pro » vendu à par
tir de 199 millions de cen
times. Et la semaine prochaine, 
le représentant de la marque 
chinoise « Geely » prévoit le 
lancement de la vente de ses 
véhicules en Algérie. 

Y.B.


